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Avant-propos

Le présent ouvrage a pour but de rendre accessible 
aux praticiens un domaine du droit souvent mé-
connu et parfois qualifié d’opaque : la privation de 
liberté en Suisse. 

En effet, parce que la Constitution confie aux 
cantons le soin de légiférer sur l’exécution des 
peines et des mesures, la matière a historiquement 
toujours été fragmentée. Aujourd’hui, il existe des 
normes relatives à la détention tant au niveau in-
ternational que fédéral, intercantonal et cantonal. 
Si des efforts d’harmonisation ont été entrepris 
ces dernières années, notamment par le biais des 
concordats, il n’en demeure pas moins que la si-
tuation sur le terrain est encore souvent dictée par 
des pratiques locales ou régionales. Il en résulte 
que le domaine est peu lisible pour le profane. 

Le Lexique pénitentiaire suisse a pour ambition 
de clarifier le paysage en offrant au lecteur des 
points de repère organisés thématiquement. Les 
142 entrées du Lexique, présentées alphabétique-
ment, traitent de toutes les facettes de la priva-
tion de liberté, d’un point de vue théorique au-
tant que pratique et en adoptant des perspectives 
aussi variées que celle du droit, de la criminolo-
gie, de la sociologie, de la médecine somatique, 
de la psychologie et de la psychiatrie, et des sta-
tistiques. Elles abordent naturellement l’exécution 
des peines et des mesures, mais traitent égale-
ment de la détention provisoire et pour des mo-
tifs de sûreté, de la détention administrative et 
du placement à des fins d’assistance. Les entrées 
examinent certes des aspects institutionnels de la 
problématique, telle la construction des établisse-
ments et leur financement, par exemple, mais éga-
lement des droits et devoirs des personnes concer-
nées, comme l’obligation de travailler des détenus, 
la formation du personnel pénitentiaire, le secret 
de fonction, la médication forcée, les assurances 
sociales durant la détention, etc. Il y est question 
de la vie quotidienne au sein des établissements 
(alimentation, uniforme, effets personnels, pra-
tiques religieuses, entre autres) aussi bien que des 
fondements juridiques et philosophiques des pra-

tiques actuelles. Certaines entrées examinent éga-
lement de groupes particuliers de détenus, tels les 
femmes détenues, les étrangers en détention, les 
détenus mineurs, les populations LGBT ou encore 
les détenus âgés. 

Au-delà de la privation de liberté stricto sen-
su, le présent ouvrage aborde également des thé-
matiques qui y sont étroitement liées, comme les 
peines alternatives ou modes d’exécution (travail 
d’intérêt général, surveillance électronique, par 
exemple), la compensation pour la détention in-
justifiée ou encore les droits des victimes. 

Le Lexique fait également la part belle aux pers-
pectives critiques, la prison étant une institution 
controversée dans plusieurs de ses aspects. C’est 
ainsi que certaines entrées questionnent l’effica-
cité de la prison, traitent de ses effets pervers, 
critiquent certaines tendances actuelles et envi-
sagent même l’abolition du système carcéral (voire 
du système pénal) dans son ensemble.  C’est éga-
lement dans cette optique que s’insèrent les en-
trées relatives à quelques grands penseurs de la 
privation de liberté, tels Erving Goffman, Michel 
Foucault et Jeremy Bentham.

Chaque entrée est structurée de la façon sui-
vante : la notion est tout d’abord donnée dans 
les trois langues officielles, avant d’être résumée 
en français et en allemand. Les bases légales to-
piques sont ensuite présentées : droit internatio-
nal, droit fédéral, droit intercantonal et droit can-
tonal. Le droit de tous les cantons romands est 
mentionné (lorsque des dispositions topiques 
existent), ainsi que celui des cantons de Berne et 
de Zurich, afin d’offrir une perspective compara-
tive sur les trois concordats. Après le commentaire 
lui-même, le lecteur trouvera des références juris-
prudentielles, ainsi que des références dans la lit-
térature nationale et internationale. L’ouvrage est 
encore agrémenté d’une liste d’abréviations, d’un 
index et d’une table des concordances mettant en 
rapport les notions en français, allemand et ita-
lien. La jurisprudence et la doctrine sont à jour au 
31 août 2015. 
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Les éditeurs adressent leurs remerciements à la 
maison d’édition Helbing Lichtenhahn pour nous 
avoir donné l’opportunité de réaliser cet ouvrage. 
Nous remercions en particulier Mmes Emmanuelle 
Sulser et Adrienne Lotz pour leur assistance tout 
au long de la réalisation de ce projet.  

Le Lexique pénitentiaire suisse doit être consi-
déré comme un travail en cours. A ce titre, il peut 
encore être complété et amélioré. Nous encoura-
geons dès lors nos lectrices et lecteurs à nous faire 

part de leurs remarques et commentaires, en nous 
envoyant un courriel à l’adresse suivante : 
info@clavem.ch

Bonne lecture !

Düdingen et Lausanne, printemps 2016
Benjamin F. Brägger 
Joëlle Vuille 
Editeurs scientifiques
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Préface

La privation de liberté relève en premier lieu de la 
compétence des cantons. Ceux-ci se voient confier 
la tâche de construire et d’exploiter les établisse-
ments nécessaires à toutes les formes de déten-
tion: établissements de détention provisoire et de 
détention pour motifs de sûreté, établissements 
d’exécution des peines et des mesures et établisse-
ments de détention administrative. Parallèlement, 
les cantons doivent organiser les autorités compé-
tentes dans ces différents domaines et élaborer les 
bases légales nécessaires pour permettre le fonc-
tionnement de ces autorités et institutions. 

Par ailleurs, l’organisation judiciaire et l’admi-
nistration de la justice ainsi que l’exécution des 
peines et des mesures en matière de droit pé-
nal sont du ressort des cantons, sauf disposition 
contraire de la loi (art. 124 al. 2 Cst.). Toute-
fois, la Confédération peut légiférer sur l’exécu-
tion des peines et des mesures et soutenir les can-
tons financièrement pour la construction d’éta-
blissements, pour l’amélioration de l’exécution 
des peines et des mesures et pour le soutien des 
institutions où sont exécutées les mesures éduca-
tives destinées aux enfants, aux adolescents ou 
aux jeunes adultes (art. 123 al. 3 Cst.). Elle parti-
cipe par ailleurs au financement du Centre suisse 
de formation du personnel pénitentiaire (CSFPP), 
une fondation issue des 26 cantons et qui a pour 
but de donner aux personnes actives dans le do-
maine de l’exécution des peines et des mesures 
pour adultes les connaissances théoriques et pra-
tiques nécessaires à un bon accomplissement de 
leur mission.

La révision de la partie générale du Code pénal, 
entrée en vigueur le 1er janvier 2007, a eu pour 
effet d’ancrer au niveau fédéral les principes les 
plus importants du droit de l’exécution des peines 
et des mesures. Par ailleurs, depuis le 1er  janvier 
2011 et l’entrée en vigueur du Code de procédure 
pénale fédéral, la détention provisoire et la déten-
tion pour des motifs de sûreté sont réglementées 
de façon uniforme pour toute la Suisse. Toutefois, 
la mise en œuvre concrète de ces mesures dépend 

encore des cantons. Par ailleurs, la privation de 
liberté administrative est régie par la loi fédé-
rale sur les étrangers et le placement à des fins 
d’assistance par le Code civil. Enfin, la Confédéra-
tion subventionne la construction et l’exploitation 
des établissements privatifs de liberté, et, depuis 
2013, prend en charge les coûts de fonctionne-
ment de la Commission nationale de prévention 
de la torture, dont les membres sont directement 
nommés par le Conseil fédéral.

Dans le domaine de l’exécution des peines et des 
mesures, les cantons se sont regroupés en trois 
concordats, qui coordonnent la planification, la 
construction et l’exploitation des différents éta-
blissements sis sur le territoire concordataire. Ils 
adoptent par ailleurs des standards minimaux de 
fonctionnement et s’évertuent à harmoniser les 
législations cantonales afin d’uniformiser les pra-
tiques. Enfin, le « Comité des Neuf » de la Confé-
rence des directrices et directeurs des départe-
ments cantonaux de justice et police (CCDJP) as-
sure la coordination entre les trois concordats et 
la Confédération.

En Suisse, la privation de liberté fait donc l’ob-
jet de compétences partagées et interconnectées 
entre les cantons et la Confédération. Il en dé-
coule que les bases légales pertinentes sont épar-
pillées à des niveaux variés: on en trouve dans 
le droit international (Convention européenne des 
droits de l’homme, Pactes I et II de l’ONU, Conven-
tion contre la torture, Règles pénitentiaires euro-
péennes, divers accords bilatéraux entre la Suisse 
et des Etats tiers, etc.), le droit constitutionnel, 
dans des lois et ordonnances fédérales (Code pénal, 
Code de procédure pénale, loi sur la condition pé-
nale des mineurs, loi sur les étrangers, loi sur les 
prestations de la Confédération dans le domaine 
de l’exécution des peines et des mesures, ordon-
nance relative au Code pénal et au Code pénal mi-
litaire, etc.), dans le droit intercantonal, et, finale-
ment, dans le droit de chacun des 26 cantons (lois 
d’introduction du Code pénal et du Code de procé-
dure pénale, lois d’organisation judicaire, lois de 
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santé publique, loi régissant les rapports entre les 
Eglises et les institutions publiques, lois et ordon-
nances régissant l’exécution des peines et des me-
sures,  règlements sur les sanctions disciplinaires 
en détention, règlements sur les autorisations de 
sortie, etc.).

A cause de ce partage de compétences, il peut 
être difficile de naviguer dans le domaine de la 
privation de liberté en Suisse. Or, jusqu’à présent, 
aucun ouvrage en français n’offrait un panorama 

complet de la matière. Le Lexique pénitentiaire 
suisse a pour ambition de combler cette lacune. 
En espérant qu‘il permettra de rendre plus acces-
sible une matière dense et parfois peu lisible, nous 
lui souhaitons d’être largement disséminé dans les 
milieux concernés et de contribuer à une meilleure 
compréhension de ce sujet complexe. 

Fribourg/Lausanne/Berne, printemps 2016

Erwin Jutzet, Conseiller d’Etat,  
Directeur de la sécurité et de la justice du Canton 
de Fribourg, Président du Conseil de fondation du 
Centre suisse de formation du personnel péniten-
tiaire (CSFPP) 

Béatrice Métraux, Conseillère d’Etat, 
Cheffe du Département des institutions et de la sé-
curité du Canton de Vaud, Présidente du Concordat 
latin du 10 avril 2006 sur la détention pénale des 
adultes, Présidente du Concordat latin du 24 mars 
2005 sur la détention pénale des personnes mi-
neures, Membre du Comité des Neuf de la Confé-
rence des directrices et directeurs des départements 
cantonaux de justice et police (CCDJP) 

Hans-Jürg Käser, Conseiller d’Etat, 
Directeur de la police et des affaires militaires du 
Canton de Berne, Président de la Conférence des 
directrices et directeurs des départements canto-
naux de justice et police (CCDJP), Membre du Co-
mité des Neuf de la Conférence des directrices et 
directeurs des départements cantonaux de justice 
et police (CCDJP), Président du Concordat sur l’exé-
cution des peines et des mesures de la Suisse du 
Nord-Ouest et de la Suisse centrale
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Abolitionnisme
Abolitionismus
Abolizionismo

Notion 
Courant de pensée remontant au XVIIIe 
siècle qui, à son origine, visait la suppres-
sion de l’esclavage et qui a été étendu par 
la suite, à l’abolition de la torture, de la 
peine de mort, de la prison, voire du droit 
pénal dans son ensemble. 

Definition
Eine Geisteshaltung aus dem 18. Jahrhun-
dert, die ursprünglich auf die Abschaffung 
der Sklaverei abzielte und später bei der 
Abschaffung der Folter, der Todesstrafe, des 
Gefängnisses und im gesamten strafrecht-
lichen Kontext zu sehen war.

Depuis des milliers d’années, l’être humain édicte 
des lois interdisant de tuer autrui. Depuis des mil-
liers d’années, on sanctionne les meurtriers. Pour-
tant, aujourd’hui comme hier, on observe que cer-
tains individus commettent des homicides. Au-de-
là de la question de savoir si la prison a encore la 
moindre raison d’être, on doit donc se demander si 
la sanction, voire la loi pénale elle-même, béné-
ficient encore d’une légitimité. La société n’a en 
effet pas besoin de lois pour savoir qu’un meurtre 
est inadmissible et catastrophique. Ainsi, partant 
du constat que bon nombre d’atrocités commises 
dans le courant du xxe siècle l’ont été au nom de 
la loi, certains criminologues proposent l’aboli-
tion pure et simple de cette loi et plaident donc 
pour une société sans droit pénal. C’est ce que l’on 
nomme la criminologie critique ou la criminolo-
gie radicale.

Ces abolitionnistes avancent que les sanctions 
informelles (c’est-à-dire celles qui ne sont pas 
contenues dans des textes de loi, telles que le 
blâme, l’exclusion du groupe d’amis, la réproba-
tion sociale, etc.) seraient suffisantes pour réguler 

notre société. Par opposition, les sanctions for-
melles (soit celles qui sont infligées par les auto-
rités, au nom de la loi) seraient donc inutiles.

A cela, d’autres criminologues répondent que les 
sanctions informelles seraient insuffisantes, voire 
inexistantes, si elles n’étaient pas précédées par 
une réaction sociale formelle à la suite de la com-
mission d’une infraction. Cette seconde conception 
est aujourd’hui dominante, raison pour laquelle le 
législateur édicte encore et toujours des lois pé-
nales en imaginant ainsi régler des problèmes so-
ciaux dont on ignore souvent la source, mais dont 
on croit savoir comment les combattre efficace-
ment. Criminaliser de nouveaux comportements 
procure peut-être le sentiment de s’attaquer à un 
phénomène et donne surtout bonne conscience, 
alors qu’en réalité, toute criminalisation équi-
vaut à un aveu d’échec d’une politique sociale. Ce 
n’est en effet que parce que d’autres moyens de 
résoudre un problème échouent que l’on crimina-
lise. C’est ainsi notamment que la consommation 
de stupéfiants n’est pas un problème pénal, mais 
bien un problème de santé publique géré de façon 
désastreuse par le politique, et qu’il ne serait pas 
nécessaire de criminaliser la circulation routière si 
des politiques de préventions adéquates –  telles 
qu’installation de systèmes d’allumage munis d’un 
éthylomètre et GPS empêchant les véhicules de 
dépasser la vitesse autorisée – étaient enfin mises 
en œuvre.

Justice du glaive vs justice de l’aiguille
Sans aller aussi loin que l’abolition totale du sys-
tème formel, certaines sociétés ont des manières 
très différentes des nôtres de résoudre les conflits 
nés d’une infraction pénale. C’est ainsi que, dans 
certaines sociétés dites « primitives », le crime est 
considéré comme un déséquilibre introduit dans le 
groupe et la peine a dès lors pour fonction pre-
mière de rétablir l’équilibre rompu. A l’opposé de 
nos sociétés marginalisantes écartant les déviants 
du groupe social, il existe donc des sociétés où les 
criminels et les déviants font partie intégrante du 
groupe et y tiennent une place bien précise. Dans 
de telles sociétés « intégratives », l’emprisonne-
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ment est considéré comme la perte d’une force de 
travail et l’amende comme une escroquerie de la 
part de l’Etat, puisque ce dernier ne rétrocède pas 
son montant à la victime de l’infraction. Dès lors, 
on comprend mieux pourquoi les peuples colonisés 
par l’Occident hésitent à faire usage du droit du co-
lonisateur et recourent encore aux droits tradition-
nels. Ailleurs, on trouve des compromis, tels que le 
« village pénitentiaire » (par exemple au Mali) dans 
lequel on place des personnes condamnées selon 
le droit du colonisateur, mais où chaque « déte-
nu-villageois » se voit octroyer une tâche très pré-
cise, nécessaire à la bonne marche de l’ensemble 
du village. Ce dernier fait donc office de centre de 
détention, mais ne comporte aucun mur, ni aucune 
barrière destinés à éviter les éventuelles évasions.

A ce jour, notre justice occidentale, plus parti-
culièrement notre droit pénal, suppose l’existence 
d’intérêts individuels distants les uns des autres, 
le conflit intervenant lorsque les intérêts des uns 
se rapprochent trop de (voire empiètent sur) ceux 
des autres. La justice est ainsi appelée à trancher 
le point de rencontre avec le glaive et à replacer 
les intérêts de chacun sur une balance afin de ré-
tablir l’équilibre.

Une autre conception de la justice – à la base 
de nombreux systèmes légaux non occidentaux  – 
considère que les divers intérêts individuels s’im-
briquent et forment les fibres d’un tissu social. Le 
conflit correspond alors à un éloignement des in-
térêts individuels, soit à une déchirure du tissu 
social. Telle une couturière munie d’un fil et d’une 
aiguille, la justice doit alors recoudre les intérêts 
séparés par la crise. On parle alors de justice ré-
paratrice ou de justice restaurative.

Ces deux conceptions montrent clairement que 
la justice est un concept polysémique et qu’il est 
donc possible de rendre justice de plusieurs façons. 
Nos tribunaux appliquent la « justice du glaive », 
alors que d’autres sont plus sensibles à une forme 
de « justice de l’aiguille ». Si notre logique judi-
ciaire propose de trancher un litige en donnant 
raison à l’une des parties en conflit au détriment 
de l’autre, la seconde conception vise, quant à elle, 
à permettre aux parties de trouver –  si possible 

consensuellement  – une solution à leur conflit 
grâce à l’intervention d’un tiers qui sera davantage 
médiateur que juge.

En Suisse, le seul véritable outil permettant, en 
toute légalité, d’éviter l’ouverture d’une poursuite 
pénale, alors même qu’une infraction poursuivie 
d’office a pourtant été commise, est le « Constat 
amiable d’accident automobile » –  que tout 
conducteur est censé avoir dans sa boîte à gants. 
Ce constat permet, en cas d’accident de circula-
tion routière sans blessé, d’éviter l’intervention 
de la justice pénale en remplissant le formulaire 
en commun avec toutes les autres personnes im-
pliquées dans l’accident et en le transmettant en-
suite à sa compagnie d’assurance. La Suisse a un 
retard évident dans sa réflexion autour des modes 
amiables de résolution des conflits en matière pé-
nale. Cependant, l’exemple du « Constat amiable 
d’accident automobile » montre que, là où des ou-
tils de justice restaurative existent, ils sont utili-
sés par certains, d’autres faisant le choix de l’inter-
vention policière et judiciaire.

Aucune guerre n’a jamais servi la paix !
Aucune guerre n’a jamais servi la paix ! Pourquoi 
en irait-il autrement en matière de criminalité ? 
Si la « guerre » contre le crime avait la moindre 
chance d’éradiquer ou de faire diminuer la crimi-
nalité, nous vivrions depuis longtemps dans une 
société sans crime.

Il n’est point nécessaire d’être abolitionniste 
pour admettre qu’avant de livrer la guerre, on doit 
faire appel aux diplomates et leur donner le temps 
et les moyens d’obtenir un règlement du conflit 
qui satisfasse les deux parties. La pensée pénale 
nouvelle est empreinte de ce même esprit. Ainsi, 
d’une justice du glaive, on préconise, avec de plus 
en plus d’insistance, le passage à une justice de 
l’aiguille. La justice violente d’aujourd’hui est ainsi 
appelée à disparaître et à faire place à des modes 
plus amiables de résolution des conflits pénaux.

On attribue souvent à Einstein cette phrase ô 
combien intelligente selon laquelle « on ne peut 
pas résoudre un problème au même niveau de pen-
sée que celui qui a permis de le créer ». Le sys-
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tème pénal étant manifestement davantage un 
problème en soi plutôt qu’une solution aux pro-
blèmes sociaux pour la résolution desquels il a été 
créé, il devient urgent de le repenser.

A ceux qui ne pourraient concevoir une socié-
té sans prison, sans sanction et sans loi pénale, 
il est utile de rappeler qu’il fut un temps, pas si 
lointain, où l’aveu était nécessaire pour condam-
ner un individu et où le « bon » fonctionnement 
du système était dépendant de l’existence de la 
torture pour obtenir (ou extirper) cet aveu. En ce 
temps-là, une société sans torture n’était simple-
ment pas concevable… Si l’on avait dit à des pé-
nalistes de l’époque que, au XXIe siècle, on pourrait 
condamner un individu sans qu’il avoue son méfait, 
ils auraient simplement répondu que nous sommes 
des barbares, puisque nous prenons le risque de 
condamner des innocents… Avec l’œil averti d’un 
humain du XXIe siècle, nous regardons pourtant le 
droit de nos aïeux avec condescendance. Mais quel 
regard portera l’humain du XXVe siècle sur les pra-
tiques pénales de ses propres aïeux ?

Rien n’est donc éternel… ni la prison, ni les 
sanctions formelles, ni même le droit pénal proba-
blement… Une chose est en effet certaine et notre 
système pénal ne l’a manifestement pas encore 
compris : « On ne peut garantir la vie en donnant 
la mort, on ne peut défendre la liberté en enfer-
mant des milliers d’individus, on ne peut refuser la 
violence en utilisant la violence » (Baker) ; notre 
droit pénal est donc indubitablement destiné à se 
réformer en profondeur, voire à disparaître.
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Alimentation
Verpflegung
Vitto

Notion 
L’alimentation des personnes détenues, en 
apport solide ou liquide, est une obligation 
essentielle en détention. Les règles péni-
tentiaires européennes indiquent que l’offre 
et la quantité des repas doivent prendre 
en compte l’âge, l’état de santé, l’état phy-
sique, la religion, la culture et la nature du 
travail réalisé en détention. Outre l’aspect 
nutrionnel des repas, ceux-ci participent au 
bon ordre de l’établissement. En effet, dans 
un contexte où les personnes détenues ne 
choisissent pas les menus, ceux-ci parti-
cipent tantôt à l’apaisement tantôt à l’ap-
parition de tensions au sein des établisse-
ments pénitentiaires et peuvent devenir un 
véritable enjeu de sécurité dans certains cas 
particuliers.

Definition
Die Ernährung inhaftierter Personen gehört 
zu den wesentlichen Pflichten der Haft-
anstalten. Die Europäischen Strafvollzugs-
grundsätze sehen vor, dass beim Angebot 
und der Menge der Speisen das Alter, der 
Gesundheitszustand, die körperliche Be-
schaffenheit, die Religion und die während 
der Haft verrichtete Arbeit berücksichtigt 
werden müssen. Neben dem Ernährungsas-



A4 Alimentation � Raphaël Brossard

pekt leisten diese Mahlzeiten einen Beitrag 
zur Ordnung und Sicherheit in der Einrich-
tung. Denn in einem Umfeld, in dem die in-
haftierten Personen ihre Speisen nicht aus-
wählen dürfen, tragen diese mal zum Abbau 
und mal zum Auftreten von Spannungen 
innerhalb von Haftanstalten bei und kön-
nen in bestimmten Fällen zu einem echten 
Sicherheitsproblem werden.

Bases légales
REC : Rec(2006)2 sur les RPE du 11 janvier 
2006, règles 22.1-22.6
Cantons : 
FR : art. 28 FR R 1 ; art. 14, FR R 2 ; art. 24, 
25 et 58 FR R 9
VD : art. 17 VD R 1 ; art. 16 VD R 8
VS : art. 48, 49, 68, 70 et 96 VS O 1
NE : art. 59 et 91 NE L 1 ; art. 20 NE A 1
JU : art. 29, 40 et 80 JU L 2
ZH : § 106 et 142 ZH V 1
BE : art. 41 et 61 loi sur l’exécution des 
peines et mesures BE L 1

Principes
La privation de nourriture ou d’eau constitue un 
traitement inhumain (art. 3 CEDH). Trois repas par 
jour et un accès inconditionnel à l’eau potable ar-
rêtent ainsi le principe de l’alimentation en dé-
tention. Le rapport à la nourriture revêt un carac-
tère culturel dont il est nécessaire de tenir compte. 
Chaque personne détenue arrive en détention avec 
ses habitudes alimentaires provenant de son édu-
cation, de sa religion, de ses convictions ou en-
core de son état de santé. Dès lors, chaque dé-
cision autour de la nourriture en détention doit 
se faire avec la plus grande vigilance. En effet, la 
nourriture en détention est un vecteur de commu-
nication puissant entre les personnes détenues et 
le personnel pénitentiaire. Le refus collectif d’un 
même repas, signe de mécontentement, nécessite 
de saisir le sens et la cause du message afin d’évi-
ter d’autres actions plus importantes.

Afin de tenir compte des spécificités énoncées 
ci-dessus, les établissements pénitentiaires optent 
en principe pour des menus sans porc. Si les éta-
blissements d’exécution de peines mettent sou-
vent en place des distributions de type self-ser-
vice, les prisons avant jugement servent plutôt les 
repas sur assiette. 

Le droit suisse
Les lois cantonales prévoient en principe que 
l’état de santé de la personne détenue est pris en 
compte, de même que les convictions religieuses 
dans les questions d’alimentation en détention.

La question de la nourriture en détention est 
ainsi principalement portée devant les tribunaux 
dans le cas particulier de la grève de la faim et de 
la délicate question de l’alimentation forcée de la 
personne détenue.

Le Tribunal fédéral a ainsi tranché entre le droit 
de la personne détenue à ne plus s’alimenter et la 
décision de l’administration pénitentiaire d’ordon-
ner une alimentation forcée. En effet, cette ques-
tion s’est notamment posée dans le cas de l’uti-
lisation de la grève de la faim afin d’obtenir une 
interruption de peine pour motifs médicaux. Dans 
ce cas, le Tribunal fédéral indique que le droit fé-
déral n’est pas violé en refusant l’interruption de 
peine si la décision d’alimentation forcée est prise 
en pensant que cette dernière permettra d’éviter 
une atteinte grave à la santé du gréviste de la 
faim. Par ailleurs, le Tribunal fédéral rappelle que 
l’alimentation forcée pratiquée de manière digne 
et conformément aux pratiques médicales ne porte 
pas de manière disproportionnée atteinte à la li-
berté d’expression (ATF 136 IV 97, c. 6). 

Les lois des cantons romands préconisent pour 
leur part un recours restreint à l’alimentation for-
cée et prône le respect de la volonté de la per-
sonne détenue pour autant que le consentement 
éclairé soit garanti (NE et JU).

D’autres cas de figure ont été portés au Tribu-
nal fédéral, dont la jurisprudence précise que le 
fait d’interdire toute livraison de nourriture de 
l’extérieur n’est pas illicite dès lors que l’alimen-
tation distribuée en détention est en quantité suf-
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fisante et qu’elle correspond au goût d’un consom-
mateur moyen. En matière de régime alimentaire, 
il n’existe par ailleurs pas de droit à un régime 
végétarien mais, dans la mesure du possible, l’in-
térêt d’une telle idéologie doit être pris en compte.

Jurisprudence
Niveau international :

■■ CourEDH, arrêt Rappaz c. Suisse, n° 73175/10, 2013

Niveau national :

■■ ATF 136 IV 97 (fr.) ; 99 Ia 262, 118 Ia 78, c. g ; 118 Ia 

361, c. 3a

Allocations familiales
Familienzulagen
Assegni familiari

Notion 
Les allocations familiales sont des presta-
tions forfaitaires destinées à compenser les 
charges financières représentées par l’édu-
cation d’un enfant. Un enfant donne droit à 
une allocation, la loi permettant de déter-
miner lequel des deux parents la touchera. 

Definition
Familienzulagen sind Pauschalleistungen für 
den Ausgleich der finanziellen Belastung, 
welche bei der Erziehung eines Kindes ent-
stehen. Mit der Kindesgeburt entsteht der 
Anspruch auf eine Zulage. Das Gesetz regelt, 
welcher Elternteil die Zulage erhält.

Bases légales
Confédération : LPGA, LAFam, LFA, OAFam
Cantons : lois d’exécution dans chaque can-
ton

Généralités
Initialement réservées aux ouvriers agricoles 
(cf. LAF), les allocations familiales ont été éten-

dues à tous les travailleurs salariés depuis le 
1er janvier 2009, puis à l’ensemble de la popula-
tion depuis le 1er janvier 2013.

Un enfant donne droit à une seule allocation. 
La loi prévoit en conséquence un ordre de priori-
té permettant de déterminer qui du père ou de la 
mère la touchera (art. 7 LAFam).

La loi fédérale sur les allocations familiales 
(LAFam) prévoit un régime minimal, les cantons 
étant libres de prévoir des montants plus élevés ou 
d’autres types de prestations (art. 3 al. 2 LAFAm).

Prestations et détention
La loi fédérale prévoit des allocations pour en-
fant de CHF 200 par mois au minimum et des al-
locations de formation de CHF 250 par mois au 
minimum. 

L’allocation pour enfant est octroyée jusqu’au 
16ème anniversaire de l’enfant. Si, à ce moment, 
ce dernier est dans l’incapacité d’exercer une acti-
vité lucrative, l’allocation est versée jusqu’à ses 20 
ans (art. 3 al. 1 let. a LAFam).

L’allocation de formation est versée à partir du 
mois qui suit celui au cours duquel l’enfant a fêté 
son seizième anniversaire, jusqu’au moment où il 
a terminé sa formation, mais au plus tard jusqu’à 
son 25ème anniversaire (art. 3 al. 1 let. b LAFam).

Les allocations familiales n’ayant pas pour vo-
cation de compenser la perte de gain, elles ne 
tombent pas dans le champ d’application de 
l’art.  21 al.  5 LPGA. Cela dit, compte tenu de 
l’ordre de priorité prévu par l’art.  7 al.  1 LAFam, 
qui prévoit le versement de l’allocation en priorité 
au parent qui exerce une activité lucrative, l’op-
tion la plus vraisemblable est que l’allocation sera 
perçue par l’autre parent, le temps de la détention 
à tout le moins. Si l’autre parent ne travaille pas 
non plus, il s’agira d’examiner si les conditions du 
droit aux allocations pour les personnes sans ac-
tivité lucrative sont remplies (cf. art. 19 LAFam).

L’enfant, respectivement son représentant lé-
gal, peut demander à ce que l’allocation pour en-
fant lui soit versée directement. Il en va de même 
de l’allocation de formation si l’enfant est majeur 
(art. 9 LAFam).
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Bibliographie
Niveau national :
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Amnistie
Amnestie
Amnistia 

Notion 
L’amnistie est un acte législatif par lequel 
les autorités accordent leur pardon à un 
groupe d’individus ayant commis des actes 
pénalement répréhensibles.

Definition
Die Amnestie ist ein Rechtsakt, durch den 
die Behörden einer Gruppe von Individuen, 
die strafrechtlich verfolgbare Taten began-
gen haben, vergeben.

Bases légales
Confédération : art. 384 CP ; art. 232e 
CPM ; 173 al. 1 let. k Cst. ; art. 17, 25 
Ordonnance VOSTRA
Cantons : 
FR : art. 105 Cst. FR
VD : art. 109 Cst. VD
NE : art. 42 Cst. NE ; art. 280 NE L 7
GE : art. 100 Cst. GE
JU : art. 84 Cst. JU ; art. 40 al. 2 JU R 2
BE : art. 79 Cst. BE

Notion
Dérivant du grec ancien « Aμνηστία » signifiant 
« oubli », l’amnistie est un acte législatif par lequel 
les autorités accordent leur pardon à un groupe 
d’individus ayant commis des actes pénalement ré-
préhensibles. 

L’amnistie peut donc se définir comme le refus, 
pour l’Etat, de poursuivre un certain groupe de 

délinquants, ou de faire exécuter des peines 
prononcées par un juge (ATF 108 Ia 48, JdT 1983 
IV 120).

L’amnistie se distingue de la grâce par son ca-
ractère collectif et par son aspect résolument po-
litique. 

Fonction
L’amnistie peut remplir plusieurs fonctions. Le plus 
souvent, l’amnistie est accordée après d’importants 
conflits sociaux, afin de ramener la paix dans la 
communauté. Il n’est ainsi pas rare que des trai-
tés mettant un terme à une guerre entre Etats ou à 
une guerre civile comportent des clauses d’amnis-
tie. Par exemple, les personnes se soumettant à la 
Commission de la vérité et de la réconciliation en 
Afrique du Sud se voyaient octroyer une amnistie 
pour les actes commis durant l’apartheid. Les ac-
cords d’Evian, ayant mis un terme à la guerre d’Al-
gérie en 1962, contenaient également une clause 
d’amnistie couvrant tous les actes commis dans le 
cadre de ce conflit. Finalement, en 2014, une am-
nistie fut décidée en faveur des manifestants dans 
le cadre de la crise ukrainienne. 

Une amnistie peut également être déclarée pour 
fêter un événement social important, tradition-
nellement l’accession au pouvoir d’un nouveau 
souverain. En France, par exemple, les nouveaux 
présidents ont longtemps prononcé des amnisties 
le jour de leur investiture. Enfin, l’amnistie peut 
servir à tenir compte de circonstances sociales 
exceptionnelles ayant contraint certaines per-
sonnes à commettre des délits. 

Loin d’être toujours pacificateur, l’octroi d’une 
amnistie cause parfois des troubles sociaux. Par 
exemple, de nombreux tortionnaires ont profité de 
lois d’amnistie après la chute des dictatures en 
Amérique latine dans les années 1970 et 1980. 
Ces lois ont été vivement combattues par la po-
pulation. En Belgique, en 2011, un projet de loi 
d’amnistie qui devait profiter aux personnes ayant 
collaboré avec l’occupant nazi durant la Seconde 
Guerre mondiale provoqua également des débats 
envenimés dans la société. 
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Compétence
Seule l’Assemblée fédérale peut accorder une am-
nistie pour les délits de droit fédéral. Cette règle 
vaut même pour les délits poursuivis par les auto-
rités cantonales sur la base de l’art. 22 CPP. L’As-
semblée fédérale est également compétente pour 
amnistier les délits poursuivis, respectivement 
sanctionnés, par des tribunaux militaires. 

En revanche, les personnes ayant commis des 
délits relevant du droit cantonal ne peuvent être 
amnistiées que par le parlement cantonal. La 
règle est donc que seule l’autorité qui a adopté 
la règle violée par le délinquant peut lui accorder 
son pardon. 

Conditions
Contrairement à la grâce, qui est prononcée en fa-
veur d’un individu, l’amnistie touche un groupe 
d’individus indéterminés remplissant certaines 
conditions. L’amnistie peut soit être accordée en 
fonction de la durée des peines concernées (toutes 
les peines jusqu’à une certaine durée étant amnis-
tiées) soit en fonction des infractions commises 
(catalogue positif des infractions pour lesquelles 
l’amnistie est accordée, ou catalogue négatif des 
infractions pour lesquelles l’amnistie est exclue), 
soit en fonction des circonstances ayant mené à la 
commission de l’acte. 

L’amnistie ne peut être prononcée que si un in-
térêt public la justifie. Par ailleurs, cet intérêt 
public doit être plus important que le maintien de 
l’égalité de traitement et la sécurité du droit. L’au-
torité agit d’office.

Procédure
L’amnistie prend la forme d’une loi. En consé-
quence, la procédure visant à obtenir l’amnistie 
est initiée comme une procédure législative : par 
l’initiative d’un canton, par une initiative parle-
mentaire, par le biais d’une motion ou par une pé-
tition. La décision est ensuite prise par les deux 
Conseils séparément. 

L’arrêté d’amnistie contient la liste des critères 
qu’une personne ou un état de fait doivent remplir 
pour être couverts par l’amnistie. Il explicite en 

général les raisons pour lesquelles l’amnistie est 
accordée. 

L’arrêté d’amnistie prend en général la forme 
d’un arrêté fédéral simple, non soumis à réfé-
rendum. On pourrait en revanche imaginer qu’une 
telle décision soit soumise à référendum si elle im-
pliquait une question sociale importante. 

Effets
L’amnistie touche toutes les personnes remplis-
sant les critères énumérés dans l’arrêté d’am-
nistie, et non pas seulement les personnes ayant 
demandé l’amnistie.

L’amnistie a pour conséquence que les juge-
ments concernés ne sont pas exécutés. Cela 
signifie que la personne qui n’a pas encore exé-
cuté sa peine n’a plus à le faire, et que la per-
sonne qui est en train d’exécuter sa peine se voit 
immédiatement libérée de l’exécution. En ce qui 
concerne les procédures pendantes, l’amnistie les 
interrompt. Quant aux procédures non encore ou-
vertes, l’amnistie a pour conséquence d’empêcher 
le Ministère public d’ouvrir une instruction au sens 
de l’art. 309 CPP. 

L’amnistie peut également porter sur un juge-
ment déjà exécuté, car il peut y avoir un inté-
rêt public à déclarer qu’une peine était injustifiée 
même lorsqu’elle a déjà été purgée. 

En revanche, l’amnistie ne modifie en rien l’ordre 
juridique en vigueur. 

Casuistique suisse
L’amnistie est une occurrence rare en Suisse. Elle 
a été accordée trois fois au XIXe siècle, en 1855, 
1857, 1889 ; il s’agissait à chaque fois de ramener 
la paix après des tentatives de renversement de 
gouvernements locaux, notamment à Neuchâtel et 
au Tessin. En 1902, l’amnistie a été accordée aux 
soldats ayant refusé de servir lors de la grève gé-
nérale à Genève. 

En 1940, 1945 et 1969, des amnisties fis-
cales générales ont été prononcées. Le but de 
ces mesures était d’encourager les contribuables 
à déclarer tous leurs avoirs et ainsi augmenter 
les recettes fiscales futures en échange de la re-
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mise de créances fiscales passées et d’amendes 
fiscales. 

En revanche, au fil des ans, diverses demandes 
d’amnistie ont été rejetées, comme la demande 
faite au nom des grévistes de 1918, des belligé-
rants de la guerre civile espagnole en 1939, des 
trafiquants et consommateurs de cannabis en 
1983, des belligérants de la question jurassienne 
en 1985 et des sans-papiers en 1999. 

Souvent, l’octroi d’une amnistie a mené à 
d’âpres débats dans la société ; d’un point de vue 
politique, il ne s’agit donc pas d’une mesure se dé-
cidant à la légère.

Amnistie et population carcérale
Dans certains Etats, l’amnistie est utilisée pour 
réguler la surpopulation carcérale. L’Italie a, par 
exemple, amnistié plus de 20 000 détenus en 2006. 
Toutes les personnes condamnées à des peines 
privatives de liberté allant jusqu’à 3 ans et ayant 
commis des délits peu graves ont été libérées. Le 
but affiché de la mesure était de faire baisser la 
population carcérale, les prisons italiennes souf-
frant à l’époque d’une importante surpopulation. 

Au Zimbabwe en 2014, 2000 détenus ont été 
amnistiés lorsque l’Etat n’a plus été capable de 
nourrir ses détenus et que les prisonniers ont com-
mencé à mourir de faim. Toutes les femmes et tous 
les mineurs avaient ainsi été libérés, ainsi que les 
malades en phase terminale, les détenus de plus 
de 70 ans, et quelques autres groupes de condam-
nés bien définis.

Amnistie et chiffre noir de la délinquance
D’un point de vue criminologique, l’amnistie est 
une institution intéressante dans la mesure où elle 
permet ponctuellement d’éclairer le chiffre noir 
de la délinquance. Elle encourage en effet cer-
tains délinquants à se dénoncer lorsque les auto-
rités n’auraient aucun moyen de cerner l’ampleur 
de certaines catégories de délits, nécessairement 
très bien cachés. C’est le cas des amnisties fiscales, 
mais également des amnisties prononcées en fa-
veur des migrants en situation illégale. 

Critique
On peut se demander si une institution qui permet 
de court-circuiter des lois et de ne pas faire exécu-
ter des jugements régulièrement rendus a réelle-
ment sa place dans une démocratie. 

L’amnistie soulève également la question de 
l’égalité de traitement : par exemple, pourquoi un 
acte commis avant une certaine date mériterait-il 
d’être pardonné alors que, commis après cette 
date, il mériterait une sanction pleine et entière ?

Enfin, l’amnistie n’est pas toujours un cadeau 
pour la personne concernée ; en effet, alors que le 
bénéficiaire ne peut pas refuser l’amnistie, celle-ci 
peut, si la procédure est encore pendante, le pri-
ver d’un acquittement et donc de la possibilité de 
laver son honneur.
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Architecture pénitentiaire 
Gefängnisarchitektur
Architettura penitenziaria

Notion 
Art, science et technique de la construction 
et de l’aménagement des édifices servant à 
la privation de liberté (d’après Elie Faure, 
1927).
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Definition
Kunst, Wissenschaft und Technik der Kon-
struktion und Einrichtung von Gebäuden, 
die der Durchführung von Freiheitsentzug 
dienen.

Bases légales
Confédération : loi fédérale sur les pres-
tations de la Confédération dans le do-
maine de l’exécution des peines et des me-
sures (RS 341) ; Manuel des constructions 
dans le domaine des peines et mesures – 
Etablissements pour adultes 

La notion d’« architecture pénitentiaire » recouvre 
les conceptions et principes de construction des 
établissements de privation de liberté en Suisse et 
leur évolution. On distingue généralement entre 
les prisons d’une part – prison servant à la dé-
tention policière ou provisoire, aux mesures de 
contraintes ou à la détention en vue d’une extra-
dition, à la détention militaire – et les établis-
sements d’exécution des peines et des mesures 
d’autre part. Ces deux types de lieux de détention 
n’ont pas connu les mêmes logiques d’évolution ar-
chitecturale, celle des établissements d’exécution 
des peines étant dès le départ bien plus élaborée 
et complexe que celle des prisons cantonales, ré-
gionales ou de district. L’architecture pénitentiaire 
a été fortement influencée par les théories pénales 
changeantes tout comme par des effets de mode. 
De plus, les innovations techniques, les matériaux 
de construction nouveaux, les exigences légales 
inédites (Code pénal, loi sur les constructions, loi 
sur le travail) et, plus récemment, les obligations 
découlant de la recherche de subventions auprès 
de la Confédération déterminent aussi le caractère 
de l’architecture pénitentiaire. 

Tâches de l’architecture pénitentiaire
Les trois tâches principales de l’architecture péni-
tentiaire sont la sécurisation, la surveillance et la 
séparation des détenus. 

L’élément principal de l’architecture est le main-
tien des détenus dans un lieu sécurisé, afin d’évi-
ter leur fuite ou évasion, et l’organisation d’une 
journée rythmée par le travail et le repos. Cet ob-
jectif est réalisé à l’aide de mesures de construc-
tion (plan au sol, cellulaire, murs d’enceinte, etc.), 
de systèmes de surveillance matériels et tech-
niques (portes à clapets, serrures ; mais également 
caméras, détecteurs de mouvement) et du person-
nel de surveillance (qui est – partiellement – armé, 
aujourd’hui encore). 

La surveillance des détenus avait jusqu’au début 
du 20e siècle une importance très élevée, étant 
donné qu’il fallait imposer le silence pendant le 
repos, le travail et la promenade. L’architecture de-
vait soutenir ce projet d’isolement et de surveil-
lance. Depuis une cinquantaine d’années, l’orga-
nisation d’une vie de groupe dans les pavillons ou 
pendant le temps hors cellule a exigé de nouveaux 
aménagements et de nouvelles formes de surveil-
lance. 

La séparation des détenus en cellules indivi-
duelles était la grande conquête des réformateurs 
du carcéral qui souhaitaient leur réalisation pour 
des raisons morales, sanitaires et éducatives. Cette 
séparation matérielle était renforcée par l’interdic-
tion de parole entre détenus, la construction des 
espaces de promenade individuelle et les places 
cloisonnées dans les églises des prisons. 

Très tôt s’impose la catégorisation des détenus 
et ainsi la séparation des détenus mineurs des pri-
sonniers adultes, des femmes et des hommes, des 
criminels et des correctionnels, des détenus avant 
jugement et des condamnés, des détenus adminis-
tratifs et des internés. L’exigence du Code pénal 
de 1937, la séparation complète des personnes 
condamnées pour la première fois d’avec les réci-
divistes, n’a jamais été réalisée ; elle a été aban-
donnée en 1971. En revanche, c’est à partir des 
années 1990 que cinq établissements (Pöschwies, 
Lenzburg, Bostadel, EPO, Hindelbank) ont été 
équipés avec des sections de haute sécurité pour y 
héberger des détenus classifiés comme particuliè-
rement dangereux. Dans certains grands établisse-
ments ont récemment été établies des sections sé-
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parées pour les détenus ayant commis des infrac-
tions contre l’intégrité sexuelle, pour ceux aux très 
longues peines (Pöschwies) ou pour les seniors 
(Lenzburg, EPO). Finalement, la loi impose jusqu’à 
un certain degré la séparation des personnes sous 
mesures de contraintes et toutes les autres caté-
gories de détenus avant jugement ou jugés. 

Les établissements d’exécution des peines : 
le plan au sol en étoile
Dans la littérature classique sur l’architecture pé-
nitentiaire, la « maison de force » de Gent (au-
jourd’hui en Belgique) est considérée comme le 
premier bâtiment construit selon un plan défi-
ni par les exigences de la détention. L’établisse-
ment pénitentiaire octogonal, le premier jamais 
construit avec des cellules, a été mis en fonction 
en 1771. L’établissement atteint une réputation 
internationale grâce à l’ouvrage « The State of 
Prisons in England and Wales » de l’anglais John 
Howard (1726-1790). Il déclenche une première 
réforme pénitentiaire en Europe et aux Etats-Unis, 
basée idéologiquement sur un second ouvrage à 
réputation internationale, le « Panopticon » de 
Jeremy Bentham (1748-1832). C’est notamment 
dans les deux Etats de Pennsylvanie et de New York 
que sont développés deux systèmes de construc-
tion et de régime de détention qui influenceront 
fortement la prison en Europe. De ce côté de l’At-
lantique, c’est surtout le plan au sol en étoile (all. 
Strahlenplan ; engl. radial plan) qui s’impose, dont 
l’origine se trouve en Angleterre, popularisé par 
l’Eastern State Penitentiary (1829-1971). Les trois 
à quatre ailes cellulaires à plusieurs étages, ados-
sées à un bâtiment administratif, sont générale-
ment reliées entre elles à travers un grand hall. 
Cet aménagement des ailes permettait une surveil-
lance visuelle et acoustique des détenus, comme 
du personnel surveillant. La construction des ailes 
permettait une gestion aisée des différentes caté-
gories de détenus. Ce modèle de bâtiment carcéral 
s’est répandu de manière extraordinaire en Europe 
comme ailleurs. 

En Suisse, le premier établissement de ce type 
à avoir été mis en fonction est la Prison péniten-

tiaire de Genève, dès 1825. Elle abritait dans deux 
ailes sur deux étages deux sections avec 18 cel-
lules individuelles, donc en tout 56 cellules avec 
56 places de détention. Par la suite, on voit un 
canton après l’autre ériger ce type d’établissement 
d’exécution des peines comportant 2 à 5 ailes, ain-
si à Lausanne (1825-1929), St-Gall (1839-1956), 
Lenzburg (1864 à aujourd’hui), Bâle-Ville (1864-
2004), Neuchâtel (1870-1909), Lugano (1870-
1968), Liestal (1876-1971), Regensdorf dans le 
canton de Zurich (1901-1995) et finalement à Bo-
chuz/EPO (1929 à aujourd’hui). A l’exception de 
Bochuz, tous ces établissements furent construits 
avec un mur d’enceinte. 

Autres types de bâtiments 
Le plan au sol en étoile a été très répandu en Eu-
rope. Cependant d’autres modèles font leur appa-
rition comme par exemple celui des poteaux de 
télégraphes, les ailes étant placées deux à deux de 
chaque côté d’un couloir central ; à l’intérieur des 
ailes, l’aménagement ouvert au centre, du rez-de-
chaussée jusque sous le toit, reste dominant. En 
Suisse, c’est notamment le bâtiment pour les in-
ternements, le Verwahrungstrakt au pénitentier de 
Thorberg, qui a été construit sur ce modèle après 
que l’ancienne bâtisse cellulaire datant du 19e a 
brûlé. 

Par ailleurs, c’est dans le domaine des colonies 
pénitentiaires agricoles que la Suisse a innové à 
la fin du 19e siècle, l’idée étant de déplacer les 
établissements d’exécution des peines des villes 
à la campagne. L’objectif recherché était la réha-
bilitation du détenu par le travail agricole, consi-
déré comme particulièrement régénérant et sain. 
En revanche, sur le plan architectural, il y a eu 
indéniablement un certain recul, les bâtiments de 
logement étant majoritairement construits sur le 
modèle de la caserne avec des grandes cellules 
communes. 

La première colonie pénitentiaire agricole a été 
ouverte à Payerne, dans le canton de Vaud, en 
1874, fermée en 1901. Par la suite, c’est à St-Jean, 
près d’Erlach (BE ; depuis 1893), Witzwil (BE ; de-
puis 1895), Orbe (VD ; depuis 1897), Bellechasse 
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près de Sugiez (FR ; depuis 1898) et à Saxerriet 
(SG ; depuis 1918) qu’elles sont implantées. Après 
de nombreuses décennies où certaines de ces co-
lonies ont connu un quadruplement de leur popu-
lation, deux ont été profondément renouvelées, 
Witzwil avec des constructions pavillonnaires aux 
cellules individuelles et Saxerriet avec une archi-
tecture avant-gardiste pour un établissement pé-
nitentiaire qui, par ailleurs, ne possède pas d’en-
ceinte. Aujourd’hui, ces deux établissements sont 
des institutions d’exécution des peines phares pra-
tiquant un régime ouvert. 

Les prisons 
Le domaine des prisons pour la détention avant 
jugement et l’exécution des courtes peines n’a 
pas encore fait l’objet de recherches architectu-
rales, historiques et criminologiques couvrant 
toute la Suisse. Ce qui est établi, c’est que ces 
prisons n’ont, dans un premier temps, quasiment 
jamais été construites en tant que bâtiment péni-
tentiaire, mais aménagées dans des châteaux, des 
maisons de maître, des greniers urbains, des hôpi-
taux et des maisons aux fonctions multiples, abri-
tant soit la police, soit le Ministère public. Seul le 
canton de Zurich a procédé, dans chaque district, 
dès 1850, à la construction de plusieurs petites 
prisons de détention préventive, rattachées aux 
préfectures. Plus tardivement, ce sont les grandes 
capitales cantonales qui se dotent de prisons pré-
ventives construites à cet effet, souvent implan-
tées à proximité des Ministères publics, comme à 
Genève (St-Antoine, 1867), à Lausanne (Bois-Mer-
met, 1905), à Berne (les Bezirksgefängnisse à 
Bienne, mis en fonction en 1886) et à Berne-Ville 
(mis en fonction en 1903), ou encore à Zurich 
(Bezirksgefängnis, 1916), parmi d’autres. Actuel-
lement, les prisons servant à la détention provi-
soire sont construites selon trois types, soit en les 
intégrant dans les bâtiments du Ministère public, 
avec un ou deux étages de cellules au-dessus de 
ceux des procureurs et des salles d’audience (Bâle-
Ville ; Liestal ; Muttenz ; Schwyz), soit des prisons 
de taille moyenne, avec un emplacement indépen-
dant, bâties sur deux à trois étages avec mur d’en-

ceinte et placement des promenades à l’intérieur 
des bâtiments (prison de Sion, prison régionale de 
Burgdorf ou de Thoune, prison centrale de Lenz-
burg) ou encore des prisons composées de diverses 
entités à deux étages reliées à l’aide d’un couloir 
central comme par exemple à la Tuilière, dans le 
canton de Vaud. 

Types et taille des cellules 
La question centrale de toute construction péni-
tentiaire concerne le nombre, la taille et l’amé-
nagement des cellules. En Europe, on ne trouve 
presque que des bâtiments avec des cellules pla-
cées sur les murs extérieurs. Dans ces cas-là, les 
cellules sont aménagées de telle sorte qu’un des 
deux côtés étroits de la cellule se trouve sur le mur 
extérieur du bâtiment. 

Le mouvement de la réforme des prisons du 
19e  siècle revendiqua pour le séjour des détenus 
des cellules individuelles. Selon le type de déten-
tion et l’étape de l’exécution de la peine, les cel-
lules devaient avoir une taille différente. Cette 
dernière était déterminée par le fait que le détenu 
n’y passait que la nuit ou le jour et la nuit, donc 
en y effectuant également son travail. En moyenne, 
les cellules de nuit avaient une taille de 5 à 7 m2, 
celles servant de jour et de nuit une taille de plus 
de 10 m2. 

Si, en Suisse, dans les établissements pour l’exé-
cution des peines et des mesures, l’occupation des 
cellules par un détenu seulement est acquise au 
moins depuis le milieu du siècle dernier, dans les 
prisons servant à la détention provisoire et à l’exé-
cution des courtes peines, la situation est diffé-
rente. Depuis une dizaine d’années, dans un grand 
nombre de lieux de détention, les cellules avec un 
lit ont été équipées d’un lit superposé pour offrir 
de la place pour 2 personnes ; des cellules pour 
deux personnes sont devenues des espaces pour 
4 personnes. Les exemples les plus connus sont la 
prison de Champ-Dollon (GE), le bâtiment annexe 
dans l’Etablissement de Pöschwies (ZH), le Waag-
hof ou le Bässlergut (tous deux à BS). 
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Equipement de sécurité 
L’équipement des fenêtres des cellules avec des 
barreaux, voire de toutes les fenêtres d’un bâ-
timent servant à la détention, est aujourd’hui 
un standard. Dans certaines prisons récemment 
construites on a, pour des raisons esthétiques, re-
noncé à des barreaux pour équiper les fenêtres de 
verre pare-balles (p. ex. Waaghof, 1995 ou à l’éta-
blissement d’exécution des peines de Saxerriet, 
2005). Comme ces fenêtres ne peuvent être ou-
vertes, un équipement d’aération sécurisé est amé-
nagé à côté de la fenêtre. Pour éviter les contacts 
avec l’extérieur, notamment pour les prisons en 
ville, les fenêtres étaient historiquement équipées 
de stores vénitiens comme on les trouve encore à 
la prison de Zurich ; aujourd’hui un certain nombre 
de prison ont flouté les vitres avec des films anti-
regard. 

Les portes des cellules étaient initialement 
construites avec du bois (pénitenciers de BS, AG, 
1864), parfois équipées en doubles portes (La 
Chaux-de-Fonds, 1896). Les portes en acier n’ont 
été introduites que durant le 20e siècle, dans l’éta-
blissement de Lenzburg p. ex. seulement à partir 
de 1961. 

L’équipement de sécurité le plus coûteux est 
certainement la sécurisation de la périphérie d’un 
établissement de détention. La grande majorité 
des établissements présentent aujourd’hui un mur 
d’enceinte d’une hauteur de 5 mètres ou plus dont 
le sommet est couvert de barbelés. De plus, ces 
murs sont pourvus d’équipements électroniques 
comme des caméras de surveillance et des cap-
teurs de mouvement. 

Etat des constructions pénitentiaires en 
Suisse
L’état des établissements de privation de liberté à 
la fin du 19e siècle est bien connu en raison d’une 
importante évaluation de la qualité de l’ensemble 
des bâtiments servant à la détention, réalisée par 
le directeur de l’établissement de St-Gall, C. Hart-
mann et l’architecte de la Confédération, T. Gohl, 
en 1894 et 1895. De plus, leur évaluation a été 
précédée de deux inventaires de l’ensemble des 

établissements de privation de liberté ainsi que 
des cellules et places de détention, réalisés par 
le Bureau fédéral de la statistique en 1888 et en 
1893. Cet important travail d’évaluation suivait la 
publication par le Conseil fédéral de l’avant-projet 
de Code pénal suisse, rédigé par le professeur 
Carl Stooss, l’objectif étant d’évaluer le niveau de 
l’équipement au regard des exigences du nouveau 
code. 

En 1895, sur les 200 établissements de priva-
tion de liberté inventoriés, seul un quart avait été 
conçu et construit comme établissement péniten-
tiaire. Plus de 140 lieux de détention avaient été 
aménagés dans des édifices préexistants. Il pou-
vait s’agir de châteaux ou de forteresses – près 
d’une trentaine –, de couvents – il y en avait 
neuf  –, de tours de guet ou de portes des mu-
railles – on en comptait encore 5 –, de greniers 
urbains, hôpitaux ou écoles – une quinzaine –, et 
notamment des mairies ou préfectures avec des 
cellules – on en dénombre près de cinquante. Fina-
lement, on comptait une quarantaine de bâtiments 
multifonctionnels, accueillant un poste de police 
ou de gendarmerie qui gérait quelques cellules. Le 
fait saisissant est que l’on disposait à ce moment 
de quelques 6660 places de détention, mais que 
les auteurs considéraient qu’il n’y en avait qu’un 
peu plus d’un millier qui étaient conformes aux 
exigences du code qui allait être adopté. On s’at-
tendait à un investissement très lourd pour les 
cantons. La modernisation des établissements de 
privation de liberté allait par la suite être repous-
sée longtemps, tout comme l’adoption du Code pé-
nal suisse, qui n’interviendra qu’en 1937. 

En 2015, un nouveau bilan permet de consta-
ter que l’univers de la détention a été profondé-
ment modifié, notamment par une forte concentra-
tion et une augmentation de la taille moyenne des 
établissements de privation de liberté, qui sont à 
même de gérer plusieurs régimes de détention. En 
effet, en 2015, on ne comptait, pour quasiment 
le même nombre de places de détention (7230) 
qu’en 1895, plus que 114 lieux de détention. Dans 
66 % des cas, ces derniers avaient été construits 
comme établissement pénitentiaire, dans 24 % des 
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cas comme bâtiment multifonctionnel et, dans 
10 % des cas, il s’agissait de bâtiment d’habita-
tion. Dans le cas des bâtiments multifonctionnels, 
il s’agit généralement de préfectures, de tribunaux 
ou de centrales de police équipés d’une petite pri-
son servant à la détention policière ou provisoire ; 
quant aux bâtiments d’habitation, ils sont amé-
nagés comme ménages collectifs utilisés pour y 
exécuter la semi-détention, les courtes peines et 
l’externat de travail. 

Un tiers des établissements sont implantés en 
milieu urbain, rarement protégés avec un mur 
d’enceinte, tandis que 53 ont été construits en 
pleine campagne, constituant ce qu’on peut ap-
peler un complexe pénitentiaire avec un grand 
nombre de bâtiments et une importante enceinte. 
Près de la moitié des bâtiments ont été construits 
avant 1990, les autres entre 1991 et 2015. Quant 
à l’âge moyen des bâtiments servant à loger les 
détenus, il était en 2015 d’un peu plus de 40 ans, 
si on tient compte des rénovations ou modernisa-
tions. L’état relativement moderne des établisse-
ments de privation de liberté doit être mis en re-
lation avec la forte critique, en 1991, formulée par 
le Comité contre la torture (CPT) à l’encontre de la 
Suisse. Il peut encore être mis en relation avec la 
modernisation du droit des sanctions, qui a pous-
sé certains cantons à se doter d’équipements plus 
adaptés aux nouvelles modalités d’exécution des 
mesures exigées par le Code pénal (pour une ana-
lyse détaillée du système pénitentiaire à ces deux 
moments de changements, voir Fink, 2015). 

Les prisons désaffectées : un patrimoine 
carcéral
Un grand nombre d’établissements pénitentiaires 
ayant été aménagés dans des bâtiments histo-
riques, la Suisse dispose aujourd’hui, malgré elle, 
d’un important patrimoine carcéral. Parmi ceux qui 
ont été désaffectés, si aucun n’a été conservé ex-
pressément comme lieu de détention, on constate 
qu’il reste quasiment partout des témoignages ex-
térieurs de leur affectation antérieure comme, par 
exemple, des barreaux, des aménagements inté-
rieurs, comme des parois, des cellules, des portes 

de cellule. On peut encore observer que ces bâ-
timents servent aujourd’hui à un large éventail 
d’usages, allant du Käfigturm qui loge le Forum po-
litique de la Confédération à Berne, jusqu’au Jail 
Hotel à Lucerne, en passant par l’installation d’un 
centre d’exposition temporaire des musées canto-
naux du Valais dans l’ancien pénitencier de Sion, 
ou d’un palais de justice comme dans le cas du 
canton Fribourg, logé dans le couvent des Augus-
tins, qui a servi de prison centrale pendant 70 ans. 
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Arrestation provisoire 
(garde à vue policière)
Polizeihaft
Arresto provvisorio ad opera della 
Polizia

Notion 
L’arrestation provisoire (ou garde à vue po-
licière) au sens étroit s’entend de la priva-
tion de liberté de 24 heures au maximum 
effectuée par la police (ou exceptionnel-
lement des particuliers), à l’encontre de 
personnes surprises en flagrant délit ou 
soupçonnées de crime ou de délit ou, ex-
ceptionnellement, de flagrant délit de 
contravention. Le but de l’arrestation pro-
visoire au sens étroit est de permettre à la 
police de procéder aux investigations néces-
saires pour confirmer ou écarter les soup-
çons et pour vérifier la présence des motifs 
de la détention provisoire avant d’amener la 
personne arrêtée au Ministère public.
L’arrestation provisoire au sens large s’en-
tend de la privation de liberté de 48 heures 
au maximum décidée par le Ministère public, 
englobant la durée de l’arrestation provi-
soire au sens étroit et prenant fin automati-
quement après 48 heures ou, en cas de sai-
sine du tribunal des mesures de contrainte 
(TMC), au moment où celui-ci ordonne la 
détention provisoire. Le but de l’arrestation 
provisoire au sens large est de permettre au 
Ministère public de procéder aux investiga-
tions nécessaires pour confirmer ou écarter 
les soupçons et pour vérifier la présence 
des motifs de la détention provisoire avant 
de décider de libérer la personne arrêtée ou 
de la déférer au TMC.

Definition 
Unter einer vorläufigen Festnahme (oder 
polizeilichem Gewahrsam/Polizeihaft) im 
engeren Sinne versteht man den maximal 
24stündigen, von der Polizei (oder in Aus-
nahmefällen von Privatpersonen) angeord-
neten Freiheitsentzug für Personen, die auf 
frischer Tat ertappt wurden oder eines Ver-
brechens oder Vergehens beschuldigt wer-
den oder, in Ausnahmefällen, einer Rechts-
verletzung auf frischer Tat beschuldigt wer-
den. Das Ziel der vorläufigen Festnahme im 
engeren Sinne ist es, der Polizei die Mög-
lichkeit zu geben, die notwendigen Nach-
forschungen anzustellen, um die Zweifel zu 
bestätigen oder auszuräumen und das Vor-
handensein von Motiven für die vorläufige 
Festnahme zu überprüfen, um die verhafte-
te Person an den Staatsanwalt zu übergeben.
Unter der vorläufigen Festnahme im weite-
ren Sinn versteht man den maximal 48stün-
digen, von der Staatsanwaltschaft angeord-
neten Freiheitsentzug, der auch die Dauer 
der vorläufigen Festnahme im engeren Sin-
ne einschliesst und automatisch nach 48 
Stunden endet oder, im Falle der Anrufung 
des Zwangsmassnahmengerichts (nachfol-
gend: Zwangsmassnahmengericht), in dem 
Moment, in dem dieses die Untersuchungs-
haft anordnet. Das Ziel der vorläufigen Fest-
nahme im weiteren Sinne ist es, der Staats-
anwaltschaft die Möglichkeit zu geben, die 
notwendigen Nachforschungen anzustellen, 
um die Zweifel zu bestätigen oder auszuräu-
men und das Vorhandensein von Motiven 
für die vorläufige Festnahme zu überprüfen, 
bevor entschieden wird, ob die verhaftete 
Person freigelassen oder an das Zwangs-
massnahmengericht übergeben wird.
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Bases légales
Confédération : art. 215 à 219 CPP ; art. 72 
LOAP
Pour les compétences de la police : art. 198 
al. 2 et 219 al. 5 CPP
Cantons :
FR : FR L 3
VD : VD L 6
VS : VS L 2
NE : NE L 3
GE : GE L 2
JU : JU L 3
TI : TI R 1
BE : BE L 3

I.  Généralités
Notion
L’arrestation provisoire, plus communément ap-
pelée garde à vue policière, est la privation de 
liberté ordonnée à l’encontre d’une personne sus-
pectée d’avoir commis des infractions, aux fins 
de vérifications et d’audition pour les besoins de 
l’enquête. Il s’agit d’une mesure de contrainte 
en principe ordonnée par la police (art. 198 al. 1 
let.  c CPP), subsidiairement par des particuliers 
(art. 218 CPP). Elle consiste en la détention d’une 
personne dans les locaux de la police pour une du-
rée de 24 heures au plus (arrestation provisoire au 
sens étroit). Elle doit donc être considérée comme 
une restriction des droits fondamentaux de la 
personne concernée. Son objectif est de permettre 
à la police de procéder aux premières investiga-
tions afin de déterminer si la personne concernée 
doit être déférée au Ministère public ou relaxée. 
Le CPP ne définissant pas spécialement la priva-
tion de liberté durant la procédure de mise en dé-
tention provisoire conduite par le Ministère public 
(art. 224 CPP), cette privation de liberté comprise 
entre la présentation de la personne concernée au 
Ministère public (art.  219 al.  4 CPP) et l’ordon-
nance rendue par le TMC (art. 226 CPP) est aussi 
régie par les dispositions relatives à l’arrestation 
provisoire (arrestation provisoire au sens large).

Existence de soupçons
L’arrestation provisoire suppose que la personne 
concernée soit simplement mais fortement soup-
çonnée d’avoir commis des infractions. Dès 
lors que l’on doit être en présence de soupçons, 
il n’est pas obligatoire que des infractions aient 
été effectivement réalisées. Cela découle du fait 
que la détention provisoire (art. 224 ss CPP) peut 
être ordonnée à l’égard de prévenus fortement 
soupçonnés d’avoir commis un crime ou un délit 
(art. 221 al. 1 CPP) : dans cette mesure, il serait 
illogique d’exiger que l’arrestation provisoire, à sa-
voir l’étape précédant la détention provisoire, ne 
puisse être prononcée que si une infraction a été 
consommée. Ainsi, l’intervention de la police se 
justifie déjà du simple fait que la personne concer-
née puisse être soupçonnée d’avoir commis des in-
fractions. Ce qui est essentiel pour la police est 
de déterminer si, au moment de son intervention 
et sur la base d’une appréciation objective de la 
situation, les circonstances concrètes font naître 
des soupçons fondés. Par conséquent, si les pre-
mières investigations montrent que les soupçons 
ne sont pas fondés ou qu’il n’existe aucun motif de 
détention au sens de l’art. 221 al. 1 CPP, la police 
doit libérer immédiatement la personne arrêtée.

Distinction entre obligation et droit de 
procéder à l’arrestation
Dans certains cas, la police a l’obligation (art. 217 
al. 1 CPP ; Mussvorschrift) de procéder à l’arresta-
tion provisoire du délinquant ; dans d’autres, elle 
en a seulement le droit (art. 217 al. 2 et 3 CPP ; 
Kannvorschrift).

D’une part, la police est tenue de procéder à 
l’arrestation de toute personne (1°) surprise en 
« flagrant délit » de crime ou de délit (art.  217 
al.  1 let.  a i.i. CPP ; l’expression française ap-
paraît peu heureuse puisque le « flagrant délit » 
concerne et les crimes, et les délits. Les expres-
sions italienne [« in flagranza di crimine o di de-
litto »] et allemande [« bei einem Verbrechen oder 
Vergehen auf frischer Tat »] apparaissent nette-
ment plus appropriées), (2°) interceptée immé-
diatement après un tel acte (art. 217 al. 1 let. a 
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i.f. CPP) ou (3°) signalée en ce sens qu’un man-
dat d’arrêt a été décerné contre elle (art. 219 al. 1 
let.  b CPP). Les deux premières hypothèses sup-
posent que la police agisse sans qu’aucun mandat 
de recherche (art. 210 al. 2 CPP) ne soit décerné 
par l’autorité judiciaire pénale. Elles exigent en 
outre que la police soit elle-même à l’origine de 
l’observation du flagrant délit ; à défaut, elle n’a 
qu’un droit de procéder à l’arrestation provisoire. 
L’obligation d’intervention n’existe que si l’on est 
en présence d’un crime (art. 10 al. 2 CP, à savoir 
les infractions passibles d’une peine privative de 
liberté de plus de trois ans) ou d’un délit (art. 10 
al. 3 CP, à savoir les infractions passibles d’une 
peine privative de liberté n’excédant pas trois 
ans ou d’une peine pécuniaire), à l’exclusion des 
contraventions (art.  103 CP, à savoir les infrac-
tions passibles d’une simple amende). La police 
doit faire usage en la matière de son pouvoir d’ap-
préciation et veiller à respecter le principe de 
proportionnalité (art. 197 al. 1 let. c CPP) afin 
que la mesure d’arrestation soit adaptée au cas 
d’espèce. En particulier, l’arrestation provisoire 
n’est pas justifiée si le but qu’elle poursuit peut 
être atteint par des mesures moins sévères. Il 
convient en outre de relativiser l’apparente obli-
gation d’arrestation provisoire prévue par la loi. 
La police peut y déroger pour des motifs straté-
giques (p. ex. si un crime ou un délit est constaté 
par un agent infiltré [art. 286 ss CPP : investiga-
tion secrète]) ou de simple opportunité (p. ex. si 
une personne, contrôlée en excès de vitesse sur 
l’autoroute, est identifiée par la photographie du 
radar) ou si elle ne peut pas procéder à l’arresta-
tion sans s’exposer à un danger immédiat (p. ex. 
rapports de force défavorables sur les lieux de l’in-
fraction).

D’autre part, la police peut arrêter provisoi-
rement toute personne soupçonnée sur la base 
d’une enquête ou d’autres informations fiables 
d’avoir commis un crime ou un délit (art. 219 al. 2 
et 3 CPP) : l’arrestation est donc facultative. Il 
s’agit des cas où les soupçons ne sont pas le fruit 
des observations directes effectuées par la police 
mais naissent dans le cadre d’une enquête. Les 

soupçons découlent du dossier en tant qu’ils ont 
été recueillis sur la base des investigations me-
nées par la police (art.  306 CPP), en particulier 
lors de l’appréhension (art. 215 CPP), ou résultent 
d’informations sérieuses collectées auprès de per-
sonnes jugées crédibles (p.  ex. une victime, des 
tiers, voire même l’auteur lui-même). Enfin, en 
matière de flagrant délit de contravention, la po-
lice n’a aussi aucune obligation de procéder à l’ar-
restation (cf. pt II).

Autorités de police compétentes
Tout membre de la police au sens de l’art. 15 CPP 
est compétent pour procéder à une arrestation pro-
visoire, sous réserve cependant des art. 198 al. 2 
et 219 al. 5 CPP. Selon l’art. 198 al. 2 CPP, lorsque 
la police est habilitée à ordonner des mesures 
de contrainte, la Confédération ou les cantons 
peuvent réserver cette compétence à des membres 
du corps de police revêtant un certain grade ou 
une certaine fonction. Selon l’art.  219 al.  5 CPP, 
la prolongation de l’arrestation provisoire consé-
cutive à une contravention au-delà d’une durée de 
trois heures (art. 217 al. 3 CPP) doit être ordonnée 
par des membres du corps de police habilités par la 
Confédération ou par les cantons.

En la matière, les cantons latins ont légiféré 
comme suit : 
■■ Berne : réglementation en application de 
l’art. 198 al. 2 CPP : néant ; réglementation en 
application de l’art. 219 al. 5 CPP : compétence 
des membres du corps de police de l’échelon 
2, ou les personnes qui les suppléent (art.  44 
BE L 3).

■■ Fribourg : réglementation en application de 
l’art.  198 al.  2 CPP : compétence, pour l’arres-
tation provisoire, de tous les membres de la po-
lice cantonale (art. 148 al. 1 FR L 3) ; réglemen-
tation en application de l’art.  219 al.  5 CPP : 
compétence de l’officier de police judiciaire 
(art. 148 al. 2 let. a FR L 3).

■■ Tessin : réglementation en application de 
l’art. 198 al. 2 CPP : néant ; réglementation en 
application de l’art. 219 al. 5 CPP : compétence 
des « quadri superiori della polizia cantonale, 
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segnatamente, gli ufficiali, i comissari-capo et 
gli aiutanti » (art. 54b TI R 1).

■■ Vaud : réglementation en application de 
l’art.  198 al.  2 CPP : compétence, pour l’arres-
tation provisoire, des agents de police désignés 
par le Conseil d’Etat sur proposition du chef de 
la police judiciaire (art. 7a al. 1 VD L 6) ; régle-
mentation en application de l’art. 219 al. 5 CPP : 
compétence d’un fonctionnaire supérieur de po-
lice spécialement désigné par le Conseil d’Etat 
(art. 7a al. 2 VD L 6)

■■ Valais : réglementation en application de 
l’art. 198 al. 2 CPP : compétence, pour l’arresta-
tion provisoire, de tous les membres de la police 
au sens de l’art. 4 VS L 2 (art. 27 al. 1 VS L 2) ; 
réglementation en application de l’art. 219 al. 5 
CPP : compétence de l’officier de service du com-
mandement de la police cantonale (art. 27 al. 2 
let. a VS L 2).

■■ Neuchâtel : réglementation en application de 
l’art.  198 al.  2 CPP : néant ; réglementation 
en application de l’art.  219 al.  5 CPP : compé-
tence des officiers de la police judiciaire (art. 31 
NE L 3).

■■ Genève : réglementation en application de 
l’art. 198 al. 2 CPP : compétence, pour l’arres-
tation provisoire, de tout fonctionnaire de po-
lice (art.  26 al.  1 GE  L  2), mais compétence 
du chef de la police, du chef de la police ju-
diciaire, de leurs remplaçants et des officiers 
de police pour l’arrestation provisoire dans le 
cas de l’art. 217 al. 2 CPP (art. 26 al. 2 let. a 
GE  L  2) ; réglementation en application de 
l’art. 219 al. 5 CPP : compétence du chef de la 
police, du chef de la police judiciaire, de leurs 
remplaçants et des officiers de police (art. 26 
al. 2 let. b GE L 2).

■■ Jura : réglementation en application de l’art. 198 
al. 2 CPP : compétence, pour l’arrestation provi-
soire, des officiers de police judiciaire au sens de 
l’art. 8 JU L 3 et désignés nommément par le Mi-
nistère public (art. 9 ch. 3 JU L 3) ; réglementa-
tion en application de l’art. 219 al. 5 CPP : com-
pétence des officiers de police judiciaire (art. 9 
ch. 3 JU L 3).

Pour les procédures pénales relevant de sa compé-
tence, la Confédération prévoit que l’arrestation 
provisoire d’une personne surprise par la police en 
flagrant délit de contravention ou interceptée im-
médiatement après un tel acte doit être approuvée, 
si elle excède trois heures, par un officier de piquet 
de la Police judiciaire fédérale ou par un membre 
du corps de police habilité à cet effet par le droit 
cantonal (art. 72 LOAP).

II.  Délimitations
Relations avec l’appréhension policière
L’appréhension policière (art. 215 CPP, aussi appe-
lée contrôle d’identité) est une mesure ordonnée 
par la police dans le cadre de son droit d’inves-
tigation et restreignant passagèrement la liberté 
de mouvement de la personne concernée en vue 
de l’élucidation d’un fait pénal. Elle peut être ef-
fectuée par tout membre de la police. Son but est 
de permettre de définir le cercle des personnes 
soupçonnées d’avoir commis une infraction, plus 
particulièrement en établissant l’identité de ces 
personnes et en procédant à leur interrogatoire 
(en qualité de personnes amenées à donner des 
renseignements [art. 105 al. 1 let. d CPP]) afin de 
déterminer si elles ont commis une infraction ou 
si elles ont un lien quelconque avec celle-ci. Elle 
se distingue de l’arrestation provisoire en ce qu’il 
n’est pas exigé que la personne appréhendée soit 
fortement soupçonnée d’avoir commis une infrac-
tion ; il doit par contre y avoir un lien de fait entre 
la personne appréhendée et l’infraction. Si de tels 
soupçons résultent du bref interrogatoire auquel 
est soumis la personne appréhendée (art. 215 al. 1 
let. b CPP), la suite de la procédure doit être me-
née selon les dispositions sur l’arrestation provi-
soire. La police n’a en effet pas le droit de rete-
nir des personnes soupçonnées d’avoir commis des 
infractions au titre d’une simple appréhension. Si 
aucun soupçon concret ne ressort du bref interro-
gatoire, la personne appréhendée doit être immé-
diatement libérée.
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Cas particulier des contraventions
La police ne peut (Kannvorschrift) arrêter provi-
soirement toute personne qu’elle a surprise en 
flagrant délit de contravention ou qu’elle in-
tercepte immédiatement après un tel acte qu’à 
de strictes conditions afin de tenir compte du 
principe de proportionnalité. Il faut que la per-
sonne soupçonnée d’être contrevenante (1°) re-
fuse de décliner son identité, (2°) n’habite pas 
en Suisse et ne fournisse pas immédiatement 
des sûretés pour l’amende encourue ou que (3°) 
l’arrestation soit nécessaire pour empêcher la 
commission d’autres infractions (art.  217 al.  3 
CPP). Ces conditions, énumérées exhaustivement, 
doivent permettre d’établir les faits (art. 217 al. 3 
let. a CPP), de garantir l’exécution de la sanction 
(art. 217 al. 3 let. b CPP) si les sûretés ne peuvent 
pas être obtenues par un séquestre (art. 263 CPP) 
et de prévenir la récidive (art. 217 al. 3 let. c CPP ; 
p. ex. placer quelqu’un en cellule de dégrisement). 
L’arrestation provisoire ne saurait ici durer plus 
de 24 heures dès lors que toute personne arrê-
tée provisoirement doit être amenée devant le Mi-
nistère public dans les 24 heures dès l’arrestation 
(art. 219 al. 4 CPP) pour être cas échéant placée 
en détention provisoire et dès lors que la déten-
tion provisoire est exclue pour les personnes sim-
plement prévenues de contravention (art. 221 al. 1 
CPP a contrario).

III.  Intervention des particuliers
Conditions
Dans certaines situations précises, l’arrestation 
provisoire peut être effectuée par des particuliers 
(art.  218 CPP). Par particulier, on entend toute 
personne qui n’est pas membre des forces de po-
lice, p.  ex. les membres d’un service de sécurité 
privé, un détective ou un contrôleur dans un bus 
ou un train mais aussi le simple citoyen. Il s’agit 
d’éviter que la personne concernée ne puisse 
s’échapper lorsque la police n’est pas présente 
sur les lieux de l’infraction ou n’est pas en mesure 
d’intervenir rapidement. Le droit des particuliers 
de procéder à une arrestation provisoire est donc 
plus restreint que celui de la police car il lui est 

subsidiaire. Pour éviter les dérapages, le pouvoir 
d’arrestation des particuliers est clairement li-
mité aux cas où l’aide de la police ne peut pas être 
obtenue à temps (art. 218 al. 1 i.i. CPP) et où il y 
a flagrant délit de crime ou de délit ou intercep-
tion immédiatement après ces actes (art. 218 al. 1 
let. a CPP). La référence au flagrant délit implique 
que les particuliers aient observé directement la 
commission du crime ou du délit. Enfin, ce droit 
des particuliers n’existe qu’en cas de suspicion de 
crime ou de délit : ils ne peuvent donc pas pro-
céder à l’arrestation provisoire en cas de simple 
contravention, cette prérogative étant strictement 
réservée à la police (art. 217 al. 3 CPP).

Les particuliers n’ont pas d’obligation d’agir. 
S’agissant pour eux d’une simple faculté, ils ont le 
libre choix de procéder ou non à l’arrestation. Ce 
fait d’avoir le choix d’agir ou non ne les dispense 
pas de scrupuleusement respecter, comme la police, 
les principes de proportionnalité et de subsidiari-
té s’ils décident d’agir. Ainsi, ils ne peuvent avoir 
recours à la force qu’en dernier ressort (art. 218 
al. 2 CPP qui renvoie à l’art. 200 CPP). La marge 
de manœuvre des particuliers est réduite dans la 
mesure où leur action doit se limiter à priver la 
personne suspecte de sa liberté afin de la déférer 
dès que possible à la police (art. 218 al. 3 CPP) en 
vue de régulariser la situation au plus vite, seule 
la police étant qualifiée pour la prise en charge 
de ces cas. Il n’est en effet pas question de don-
ner aux particuliers d’autres prérogatives, comme 
p. ex. procéder aux premiers actes d’investigation 
ou à des interrogatoires.

Conséquences pour le particulier
Les particuliers n’agissent pas en qualité d’auxi-
liaires de la police. Dès lors, ils assument la res-
ponsabilité de leurs actes et agissent donc à 
leurs risques et périls. Si leur intervention est 
adéquate et proportionnée, leur action représente 
un fait justificatif au sens des art. 15 (légitime 
défense) et 17 (état de nécessité) CP, ce qui les 
met à l’abri d’une condamnation pénale s’ils ont 
p. ex. blessé la personne concernée ou endomma-
gé des objets. S’ils ne respectent pas le principe de 
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proportionnalité, ils s’exposent par contre à une 
condamnation pénale (p.  ex. infractions contre 
l’intégrité corporelle ou contre la liberté) et, sur 
le plan de la responsabilité civile, ils peuvent être 
tenus au paiement de dommages-intérêts en fa-
veur de la personne arrêtée ou d’éventuels lésés. 
S’ils subissent un dommage du fait de leur inter-
vention, ils ne sauraient faire valoir de prétention 
au sens de l’art. 434 CPP. Enfin, le fait que le droit 
d’arrestation des particuliers soit limité au cas de 
flagrant délit de crime ou de délit ne va pas sans 
poser problème car il est difficile, pour le citoyen 
moyen, d’estimer si l’infraction constatée est une 
contravention. On se basera donc sur les circons-
tances concrètes au moment de la prise de dé-
cision pour savoir si le particulier a agi dans les 
limites de son droit d’arrestation.

IV.  Procédure
L’art. 219 CPP décrit la procédure à appliquer par 
la police en cas d’arrestation provisoire et énu-
mère les actes indispensables auxquels celle-ci 
doit procéder.

Déroulement
La première tâche de la police est d’établir l’iden-
tité de la personne arrêtée, de l’informer des mo-
tifs de son arrestation et de la renseigner sur 
ses droits au sens de l’art.  158 CPP puis d’aver-
tir sans délai le Ministère public de l’arrestation 
(art.  219 al.  1 CPP), étant précisé que cet avis 
n’oblige pas celui-ci à ouvrir formellement une ins-
truction. Ensuite (art.  219 al.  2 CPP), la police 
interroge la personne arrêtée sur les faits dont 
elle est soupçonnée et procède immédiatement 
aux investigations nécessaires pour confirmer ou 
écarter les soupçons ou les motifs de détention 
(art. 221 al. 1 let. a à c CPP). Si les investigations 
confirment les soupçons ainsi qu’au moins un des 
motifs de détention, la police amène la personne 
arrêtée sans retard devant le Ministère public 
(art. 219 al. 3 i.f. CPP qui concrétise les art. 31 
al. 3 Cst., 5 § 3 CEDH et 9 § 3 Pacte ONU II) ; il 
s’agit ainsi d’empêcher les détentions arbitraires 
ou injustifiées. S’il ressort par contre de ces inves-

tigations que les motifs de détention ne sont pas 
ou plus donnés, la police doit relaxer immédiate-
ment la personne arrêtée (art. 219 al. 3 i.i. CPP) ; 
cela n’indique pas que celle-ci ne va pas être pour-
suivie mais seulement qu’il n’existe pas de motifs 
suffisants pour la conduire devant le Ministère pu-
blic. Durant toutes ces opérations, la personne ar-
rêtée est sous la surveillance de la police qui peut 
la placer en cellule ; les cellules doivent corres-
pondre aux exigences posées par le CPT.

L’interrogatoire de la personne arrêtée (art. 159 
et 219 al. 2 CPP) a pour but de clarifier la façon 
dont les faits se sont réellement déroulés. Il s’agit 
en effet de mettre en lumière les éléments suscep-
tibles d’entrer en considération lors du prononcé, 
par le TMC, d’une éventuelle détention provisoire. 
La personne arrêtée doit aussi avoir la possibili-
té de s’expliquer sur les faits qui lui sont repro-
chés. Pour cet interrogatoire, elle peut demander 
à être assistée par un défenseur (« l’avocat de la 
première heure » ; art. 158 al. 1 let. c et 159 al. 1 
CPP). Ce droit à la présence d’un défenseur est 
cependant relatif (art. 159 al. 3 CPP) dès lors que 
celui qui le fait valoir ne peut exiger l’ajournement 
de l’audition compte tenu des très courts délais 
régissant l’arrestation provisoire (cf. infra), p. ex. 
en cas d’empêchement de son avocat de choix. Il 
n’y a donc pas d’interdiction absolue pour la po-
lice de mener l’interrogatoire sans la présence du 
défenseur.

Prescriptions concernant l’information à 
donner au prévenu
Lors de l’établissement de l’identité de la personne 
arrêtée, la police doit fournir à celle-ci différentes 
informations (art.  219 al.  1 CPP qui concrétise 
l’art. 31 al. 2 Cst. et qui renvoie à l’art. 158 CPP). 
Elle doit (1°) l’informer qu’une procédure prélimi-
naire est ouverte contre elle et lui exposer pour 
quelles infractions (art.  158 al.  1 let.  a CPP qui 
concrétise les art. 5 § 2 CEDH et 9 § 2 Pacte ONU 
II), (2°) qu’elle peut refuser de déposer et de col-
laborer (art. 158 al. 1 let. b CPP), (3°) qu’elle a le 
droit de faire appel à un défenseur ou de demander 
un défenseur d’office (art. 158 al. 1 let. c CPP ; voir 
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supra) et (4°) qu’elle peut demander l’assistance 
d’un traducteur ou d’un interprète (art. 158 al. 1 
let. d CPP).

Ces informations peuvent être communiquées 
par oral ou par écrit, le CPP n’ayant aucune exi-
gence à ce propos. La police aura cependant tout 
avantage à le faire par écrit au moyen d’un for-
mulaire ad hoc à faire signer par la personne arrê-
tée et à verser au dossier. Elle se ménage ainsi un 
moyen de preuve car l’omission de transmettre ces 
informations fait que les résultats des auditions 
subséquentes ne sont pas exploitables (art.  158 
al. 2 CPP). L’information doit être donnée dans un 
langage simple et accessible et dans une langue 
que la personne arrêtée est capable de comprendre, 
même sommairement ; il n’y a donc pas d’obliga-
tion d’utiliser sa langue maternelle (cf. aussi art. 5 
§ 2 CEDH). L’obligation d’information peut être re-
portée de quelques heures si les circonstances en 
rendent l’accomplissement immédiat difficile ou 
inapproprié (p.  ex. nécessité d’attendre la venue 
d’un interprète) voire même dangereux (p. ex. pré-
sence d’une foule agitée ou curieuse sur les lieux 
de l’arrestation, menaces proférées contre le sus-
pect ou la police). Exceptionnellement, la police 
peut renoncer à transmettre ces informations si la 
personne arrêtée n’est pas en mesure de les com-
prendre pour des motifs autres que linguistiques 
ou si elle n’est pas en mesure de réagir de manière 
sensée (p. ex. cas d’une personne particulièrement 
perturbée psychiquement ou blessée par balle lors 
de son arrestation). Concernant l’information à 
donner sur les motifs de l’arrestation provisoire 
(art. 158 al. 1 let. a CPP), il convient pour la police 
de communiquer les raisons juridiques et factuelles 
justifiant la privation de liberté afin que la per-
sonne arrêtée puisse, cas échéant, discuter la léga-
lité de la mesure de contrainte devant un tribunal.

Délais
La durée de l’arrestation provisoire de la compé-
tence de la police (arrestation au sens étroit) ne 
peut excéder 24 heures à compter de l’arrestation 
(art. 219 al. 4 i.i. CPP). Si la personne concernée 
a été auparavant appréhendée, la durée de l’ap-

préhension réduit d’autant ces 24 heures (art. 219 
al. 4 i.f. CPP). Ce délai de 24 heures n’est pas sus-
ceptible de prolongation et se calcule d’heure à 
heure sans tenir compte des jours fériés et des sa-
medis et dimanches. C’est aussi dans ce délai que 
la personne concernée doit être amenée devant le 
Ministère public, lequel peut alors prolonger l’ar-
restation provisoire pour 24 heures au maximum 
en vue de la procédure de placement en détention 
provisoire (arrestation provisoire au sens large), 
étant précisé qu’il a le pouvoir d’ordonner la pro-
longation de l’arrestation même si, finalement, il 
ne requerra pas la détention provisoire. Quant à 
l’arrestation provisoire consécutive à une contra-
vention, elle prend fin avec la relaxe obligatoire de 
la personne intéressée après 24 heures au maxi-
mum (voir supra). En cas de libération, un bref 
intervalle est tolérable entre la décision de relaxe 
et la remise en liberté effective, afin de régler les 
questions administratives qui se poseraient.

Ce bref délai de 24 heures pour l’arrestation pro-
visoire au sens étroit peut poser problème, p. ex. 
si la personne a été arrêtée au fin fond des Grisons 
et doit être transférée aux autorités policières ju-
rassiennes. En pareilles circonstances, ce délai 
apparaît ne pas devoir être absolument impéra-
tif puisqu’il doit être respecté « dans la mesure du 
possible » (art. 50 al. 2 CPP). Ce qui est véritable-
ment déterminant est alors le délai de 48 heures 
de l’arrestation provisoire au sens large. Dans cette 
mesure, le Ministère public pourra demander que la 
personne arrêtée lui soit amenée immédiatement 
sans que la police ne procède à son interrogatoire, 
dans le but de simplifier et accélérer la procédure.

Le non-respect des délais de 24 heures de 
l’art. 219 al. 4 CPP et de 48 heures de l’art. 224 
al.  2 CPP ne rend pas nécessairement illégale la 
privation de liberté et ne constitue pas nécessai-
rement une violation du principe de célérité (art. 5 
CPP). Seul est en effet véritablement déterminant 
le temps écoulé entre l’arrestation et l’ordonnance 
du TMC prononçant la détention provisoire, cette 
ordonnance devant impérativement tomber dans 
les 96 heures après l’arrestation compte tenu des 
48 heures à disposition du TMC (art. 226 al. 1 CPP).
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(art. 163 al. 1 Cst.) et sont soumis au référendum 
facultatif (art.  141 al.  1 let.  a et b Cst.). Selon 
l’art. 164 Cst., toutes les dispositions importantes 
qui fixent des règles de droit doivent impérative-
ment revêtir la forme d’une loi fédérale. 

Le troisième rang est occupé par les ordon-
nances qui peuvent émaner de l’Assemblée fédérale 
ou du Conseil fédéral. Il s’agit également d’actes 
qui contiennent des règles de droit (art. 163 al. 1, 
art.  182 al.  1 Cst.)  mais qui, contrairement aux 
lois, ne sont pas soumis au référendum. L’organe 
qui édicte des règles de droit sous la forme de 
l’ordonnance doit se fonder sur une délégation. Il 
s’agit d’une norme juridique contenue dans une loi 
ou dans la Constitution elle-même qui autorise ou 
oblige l’Assemblée fédérale ou le Conseil fédéral à 
légiférer dans un certain domaine. La délégation 
du législateur au Conseil fédéral touche d’une part 
au principe de la séparation des pouvoirs et d’autre 
part à la démocratie référendaire. La délégation 
du législateur à l’Assemblée fédérale est quant à 
elle moins problématique, car elle se heurte uni-
quement au principe de la démocratie référendaire. 
Pour pallier ces problèmes, la jurisprudence a posé 
certaines limites au pouvoir du législateur de délé-
guer ses compétences. Ainsi, la délégation ne doit 
pas être exclue par la Constitution, elle doit se li-
miter à une matière déterminée et bien définie et 
être contenue dans une norme elle-même soumise 
au référendum. Le degré de clarté et de précision 
exigé dépend du domaine du droit concerné ainsi 
que des conséquences sur les droits et les devoirs 
des particuliers. Plus les atteintes au statut des 
particuliers sont importantes, plus la délégation 
doit être claire et précise. C’est notamment le cas 
des restrictions graves aux droits fondamentaux 
qui doivent être prévues par une loi (art. 36 al. 1 
Cst. ; cf. « Droits fondamentaux »).

A noter que le Conseil fédéral peut déléguer 
à ses départements la compétence d’édicter des 
normes juridiques qui revêtent le plus souvent 
également la forme de l’ordonnance. Dans la hié-
rarchie des normes, elles sont de rang inférieur aux 
ordonnances du Conseil fédéral. Alors que l’Assem-
blée fédérale n’a que très rarement recours à cet 

instrument, les ordonnances du Conseil fédéral et 
de son administration forment l’essentiel du droit 
fédéral.

La hiérarchie au niveau cantonal
Sur le plan cantonal, la hiérarchie des normes est 
très similaire au droit fédéral. Selon la Constitu-
tion fédérale, chaque canton doit se doter d’une 
Constitution démocratique (l’art.  51 al.  1 Cst.). 
Celle-ci se trouve au sommet de la pyramide des 
normes juridiques cantonales. Arrivent ensuite les 
lois cantonales, suivies des ordonnances, aux-
quelles succèdent des actes normatifs de rang in-
férieur, tels que les arrêtés ou les règlements. A 
noter que la terminologie n’est pas toujours uni-
forme : en effet, dans certains cantons les règles 
de droit adoptées par le Parlement sous une autre 
forme que la loi, sont appelées « décrets » (p. ex. 
VD, VS, JU), tandis que le terme d’« ordonnance » 
désigne uniquement les règles de droit adoptées 
par l’exécutif. Dans certains cantons romands, 
ces dernières peuvent aussi être désignées par le 
terme de « règlements » (GE, VD ou encore VS, où 
ce terme est réservé aux dispositions nécessaires à 
l’application des lois et décrets cantonaux, tandis 
que les « ordonnances » sont des actes normatifs 
édictés par le Conseil d’Etat sur la base d’une délé-
gation législative).

Selon le principe de la « force dérogatoire du 
droit fédéral » ou de la « primauté du droit fédé-
ral » (art. 49 al. 1 Cst.), le droit fédéral l’emporte 
sur toute règle de droit cantonal contraire. Ce prin-
cipe est inhérent au fédéralisme et doit assurer 
l’unité du droit suisse. Pour savoir si une règle de 
droit cantonal est conforme au droit fédéral, il faut 
d’abord établir si le canton est compétent pour lé-
giférer dans le domaine concerné. La question est 
délicate, en particulier lorsqu’une seule et même 
activité fait l’objet de plusieurs réglementations, 
les unes fédérales, les autres cantonales. Le plus 
souvent, c’est par leur finalité que les différentes 
compétences se distinguent et coexistent. En gé-
néral, l’adoption ou l’application de règles canto-
nales est contraire au principe de la primauté du 
droit fédéral lorsque celles-ci éludent des pres-
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criptions de droit fédéral ou en contredisent le 
sens ou l’esprit, notamment par leur but ou par 
les moyens qu’elles mettent en œuvre, ou qui em-
piètent sur des matières que le législateur fédéral 
a réglementées de façon exhaustive. Il peut tou-
tefois arriver qu’une loi cantonale puisse subsister 
dans un domaine où la Confédération bénéficie de 
compétences exhaustives si elle poursuit un autre 
but que celui recherché par la législation fédérale. 
Par ailleurs, dans la mesure où une loi cantonale 
renforce l’efficacité de la réglementation fédérale, 
le principe de la force dérogatoire n’est pas vio-
lé. D’après la jurisprudence du Tribunal fédéral, 
ce n’est que lorsque la législation fédérale exclut 
toute réglementation dans un domaine particulier 
que le canton perd toute compétence pour adopter 
des dispositions complétives, quand bien même 
celles-ci ne contrediraient pas le droit fédéral ou 
seraient même en accord avec celui-ci. 

L’une des particularités du droit cantonal réside 
dans la compétence des cantons de conclure entre 
eux des conventions intercantonales (art.  48 
Cst. ; cf.  « Concordats »). Il s’agit d’accords res-
sortissant au droit public conclus entre deux ou 
plusieurs cantons et qui portent sur des matières 
relevant de leurs domaines de compétence. Une 
fois de plus, la terminologie n’est pas uniforme : 
tandis que la Constitution fédérale utilise l’expres-
sion « conventions intercantonales », en pratique 
et dans certaines Constitutions cantonales (p. ex. 
GE) on emploie fréquemment le terme de « concor-
dats ». Souvent utilisé au 19e siècle pour désigner 
des traités à contenu normatif et ouverts à l’adhé-
sion de tous les cantons et ainsi les différencier 
d’autres types de conventions entre les cantons, 
cette distinction n’a aujourd’hui plus guère d’im-
portance. Il arrive aussi de retrouver les termes de 
« traités » ou d’« accords ». Par conséquent, il ap-
paraît plus judicieux de parler de « droit intercan-
tonal » pour désigner les formes de collaboration 
horizontale des cantons.

Dans la hiérarchie des actes normatifs, le droit 
intercantonal occupe une place à part entre le droit 
cantonal et le droit fédéral, tout en étant considé-
ré comme du droit cantonal. Le principe de la force 

dérogatoire du droit fédéral s’applique également 
par rapport au droit intercantonal ; le droit fédéral 
l’emporte donc sur le droit intercantonal. Par ail-
leurs, le droit intercantonal prime le droit can-
tonal. Les conventions intercantonales qui créent 
des droits et des obligations pour les particuliers 
(ou qui renferment des règles de droit directement 
applicables), constituent des actes normatifs can-
tonaux au sens de l’art. 82 let. b LTF et peuvent 
à ce titre faire l’objet d’un contrôle abstrait par le 
Tribunal fédéral. Il en va de même pour les normes 
juridiques adoptées par un organe intercantonal, 
p.ex. les règlements.

Peut faire l’objet d’une réglementation inter-
cantonale toute matière relevant de la compé-
tence des cantons. En principe, la collaboration 
intercantonale s’étend à l’ensemble des activités 
de l’Etat, c’est-à-dire tant à l’activité législative 
qu’à l’application du droit et à la jurisprudence. La 
coopération intercantonale a plusieurs buts, dont 
la coordination de certaines activités administra-
tives, l’unification du droit sur le plan régional ou 
national, la création d’établissements communs ou 
l’octroi de l’entraide judiciaire.

De nombreuses conventions intercantonales ins-
tituent des organes intercantonaux à qui l’on at-
tribue certaines fonctions, dont la portée dépend 
de la convention en question. L’organe le plus im-
portant est en règle générale la Conférence qui se 
compose de représentants de tous les cantons si-
gnataires. Les organes intercantonaux sont princi-
palement chargés de l’application de la convention, 
mais ont également des tâches législatives et juri-
dictionnelles. Avec l’entrée en vigueur de l’art. 48 
al. 4 Cst., l’attribution de compétences législatives 
aux organes intercantonaux par une convention 
repose désormais sur une base constitutionnelle.

Le droit intercantonal joue un rôle important en 
matière d’exécution des peines et des mesures.

Le rapport entre le droit interne et le droit 
international
La place des traités internationaux dans la hié-
rarchie des normes est déterminée par l’ordre ju-
ridique de l’Etat en question : certains Etats ont 
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une conception dite « dualiste » des rapports 
entre les traités internationaux et le droit interne, 
d’autres ont opté pour le système « moniste ». Le 
système dualiste perçoit l’ordre juridique interne 
et l’ordre juridique international comme deux en-
sembles clairement distincts et bien séparés l’un 
de l’autre. Dans cette conception, il n’y a pas de 
hiérarchie entre l’ordre juridique interne et l’ordre 
juridique international. Le droit international au-
quel l’Etat en question a adhéré n’est pas immé-
diatement incorporé à l’ordre juridique interne, 
mais doit d’abord être concrétisé par des lois. La 
théorie moniste considère en revanche que l’ordre 
juridique national et l’ordre juridique internatio-
nal forment un seul et même ordre juridique. Un 
traité valablement conclu par un Etat devient im-
médiatement partie intégrante de son ordre juri-
dique. Dans ce système, les traités internationaux 
qui font partie de l’ordre juridique d’un Etat sont 
hiérarchiquement supérieurs à l’ensemble du droit 
interne. 

En outre, la doctrine distingue diverses catégo-
ries de dispositions de droit international selon 
l’effet qui peut leur être attaché : on oppose ainsi 
les clauses directement applicables (ou « self-exe-
cuting ») aux clauses non-directement applicables 
(ou « non self-executing »). Les traités « non-
directement applicables » n’imposent des obliga-
tions qu’aux autorités des Etats contractants, en 
particulier au législateur, qui doivent prendre les 
mesures nécessaires afin que le traité en question 
soit suivi d’effets. En revanche, les traités directe-
ment applicables contiennent des dispositions qui 
sont suffisamment précises pour qu’elles puissent 
être appliquées par les autorités (administratives 
ou judiciaires) sans intervention du législateur. 
Ces règles sont directement applicables aux parti-
culiers qui peuvent les invoquer devant les tribu-
naux. Cette distinction concernant l’applicabilité 
des traités internationaux est surtout importante 
dans les systèmes monistes, car dans la concep-
tion dualiste, aucun traité ne peut être d’applica-
tion directe.

La Suisse se déclare de conception moniste, 
mais cette affirmation doit être nuancée. La ques-

tion du rapport entre le droit interne et le droit 
international présente une importance et une dif-
ficulté particulières, dues avant tout au système 
de démocratie semi-directe.

La Constitution suisse ne contient pas de règle 
explicite sur les rapports entre le droit interne et 
le droit international et plus particulièrement sur 
la résolution d’éventuels conflits. Toutefois, on 
peut déduire de plusieurs dispositions constitu-
tionnelles que la Suisse reconnaît, en principe, la 
supériorité du droit international. Cela découle 
en particulier de l’art.  5 al.  4 selon lequel « la 
Confédération et les cantons respectent le droit 
international » ainsi que de l’art. 190 qui accorde 
l’immunité non seulement aux lois fédérales, mais 
également au droit international. On peut égale-
ment citer les dispositions ayant pour objet la ré-
vision de la Constitution fédérale et la validité des 
initiatives populaires qui imposent le respect des 
règles de droit international impératif (art.  193 
al. 4, 194 al. 2, 139 al. 3).

Le problème de la résolution des conflits entre 
le droit interne et le droit international se pose 
surtout par rapport aux lois fédérales et à la 
Constitution elle-même. En revanche, il n’a jamais 
été contesté que le droit international prime les 
normes juridiques fédérales inférieures aux lois 
telles que les ordonnances du Conseil fédéral ainsi 
que l’ensemble du droit cantonal. 

Dans un arrêt rendu sous l’ancienne Constitution 
(« Arrêt Schubert »), le Tribunal fédéral avait dé-
claré qu’une loi fédérale pouvait primer un traité 
international entré en vigueur antérieurement si 
l’Assemblée fédérale avait sciemment et volontai-
rement dérogé au traité en question. Cette juris-
prudence fait l’objet de nombreuses controverses 
entre ceux qui souhaitent son maintien au nom 
de la démocratie et ceux qui veulent la supprimer 
entièrement. La jurisprudence récente du Tribunal 
fédéral semble mettre fin à « l’exception Schubert » 
et reconnaître la primauté du droit internatio-
nal même sur les lois internes postérieures, 
principalement lorsque le droit international en 
question tend à protéger les droits fondamentaux 
des particuliers. A noter que le Tribunal fédéral 
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contrôle depuis plusieurs années la conformité des 
lois fédérales à la CEDH et refuse d’appliquer une 
loi fédérale si elle s’avère contraire à cette der-
nière (cf. « CEDH »).

La question des rapports entre le droit inter-
national et le droit constitutionnel interne est 
elle aussi très controversée. Le débat porte en par-
ticulier sur la validité des initiatives populaires 
contraires à certaines dispositions de droit inter-
national qui n’ont toutefois pas un caractère im-
pératif. Actuellement, rien ne s’oppose à ce que le 
peuple se prononce sur des modifications constitu-
tionnelles qui violent certaines obligations inter-
nationales de la Suisse, pour autant que les modi-
fications en question ne soient pas contraires au 
droit international impératif. Le terme « droit in-
ternational impératif » désigne un ensemble de 
règles que la plupart des Etats qui forment la com-
munauté internationale considèrent comme telle-
ment essentielles qu’elles doivent être respectées 
en toute circonstance. En l’absence d’une liste ex-
haustive et universellement reconnue, on doit s’en 
remettre à la doctrine pour établir si une règle de 
droit en fait partie ou non. Ont ainsi été reconnues 
comme appartenant au droit international impéra-
tif l’interdiction de la discrimination par rapport à 
la race, de l’esclavage, de la torture, du génocide 
ou encore le principe de non-refoulement (art. 25 
al. 3 Cst.). 

Dans un arrêt récent, le Tribunal fédéral s’est 
prononcé, dans un obiter dictum, sur les relations 
entre le droit international et le droit constitu-
tionnel interne (ATF 139 I 16). L’arrêt porte sur la 
révocation de l’autorisation d’établissement d’un 
étranger après l’acceptation par le peuple et les 
cantons de l’initiative fédérale « pour le renvoi des 
étrangers criminels » (art. 121 al. 3-6 Cst.). Le Tri-
bunal fédéral a précisé qu’en cas de conflit, le droit 
international l’emporte sur le droit interne, même 
postérieur, et ce non seulement sur les normes in-
ternes de rang légal, mais également sur celles de 
rang constitutionnel (c. 5). Cet arrêt ayant soulevé 
de vives protestations dans certains milieux poli-
tiques, il est aujourd’hui trop tôt pour savoir s’il 
sera confirmé ou non.

La hiérarchie des normes dans le droit de 
l’exécution des peines et des mesures
Les « rapports de droit spéciaux »
Les personnes détenues forment une catégorie 
spécifique d’administrés qui ont d’office une rela-
tion particulière avec l’Etat. Ces « rapports de puis-
sance publique spéciaux » ou « rapports de droit 
spéciaux » se caractérisent par une proximité re-
lationnelle spécifique entre les individus et l’Etat. 
Ils peuvent naître à la demande de l’administré 
(p. ex. étudiants ou patients d’un hôpital public) 
ou sur décision de l’autorité (p. ex. militaires ou 
détenus). 

Le point commun entre les différents types 
de rapports spéciaux est la relation avec l’insti-
tution. La réalisation du but fixé par la loi et la 
bonne marche de l’établissement rendent néces-
saires l’élaboration d’un certain nombre de règles 
de fonctionnement qui doivent tenir compte de la 
diversité et de la multiplicité des cas de figure qui 
peuvent se poser. Selon la doctrine et la jurispru-
dence, les exigences quant à la base légale qui 
régit ces rapports sont moins élevées que dans le 
cadre des relations entre l’Etat et les autres admi-
nistrés. En ce qui concerne les détenus, cela si-
gnifie que la mesure d’incarcération qui les frappe 
doit bien reposer sur une base légale (formelle) 
suffisante, mais, qu’une fois incarcérés, les inté-
ressés sont soumis aux restrictions qui découlent 
de la mesure de contrainte qui leur est imposée et 
du rapport spécial qui les lie à l’Etat. Toutes ces 
restrictions ne doivent pas nécessairement résulter 
de dispositions spéciales et précises de la loi ; des 
clauses générales suffisent. Le législateur peut se 
contenter de déléguer le pouvoir d’édicter des dis-
positions détaillées à l’exécutif. Il en résulte que 
l’exécution des peines et des mesures est le plus 
souvent réglée dans des ordonnances ou des règle-
ments internes des différents établissements. Ces 
règles concernent aussi bien les droits et les de-
voirs imposés aux détenus que d’autres domaines 
tels que les sanctions disciplinaires.

Il faut toutefois garder à l’esprit que durant une 
privation de liberté, l’Etat détermine dans une 
large mesure les conditions de vie des détenus 
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et assume l’entière responsabilité de la satisfac-
tion de leurs besoins de subsistance. Dans un tel 
contexte, le risque pour que les droits fondamen-
taux des intéressés soient touchés est plus impor-
tant que dans des circonstances de vie normales. 
Dès lors, même si la jurisprudence laisse une place 
importante au pouvoir réglementaire, le contrôle 
matériel de ces réglementations doit d’autant plus 
être possible : toute violation d’une règle qui dé-
ploie des effets juridiques sur la situation d’un su-
jet de droit doit pouvoir être invoquée en justice 
suivant les voies contentieuses ordinaires. Les res-
trictions graves aux droits fondamentaux doivent 
dans tous les cas reposer sur une base légale for-
melle suffisante (cf. « Droits fondamentaux »).

La hiérarchie des normes
Selon l’art. 123 al. 2 Cst., l’exécution des peines 
et des mesures en matière de droit pénal est 
du ressort des cantons, sauf disposition contraire 
de la loi. Selon l’al.  3, la Confédération peut lé-
giférer dans ce domaine. Elle peut aussi octroyer 
aux cantons des contributions pour la construc-
tion d’établissements, pour l’amélioration de l’exé-
cution des peines et des mesures et pour le sou-
tien des institutions où sont exécutées les mesures 
éducatives destinées aux enfants, aux adolescents 
ou aux jeunes adultes. Il s’agit d’une compétence 
concurrente avec effet dérogatoire différé, ce 
qui signifie que les cantons règlent cette matière 
jusqu’à ce que la Confédération fasse usage de sa 
compétence. A ce jour, il n’existe pas de loi fédé-
rale sur l’exécution des peines et des mesures. La 
révision de la partie générale du Code pénal suisse, 
en vigueur depuis 2007, a toutefois apporté une 
certaine uniformisation du droit de l’exécution des 
peines privatives de liberté et des mesures en-
traînant une privation de liberté. Les nouveaux 
articles 74 à 91 CP fixent des règles-cadres et 
des principes pour l’exécution des peines, qui ont 
notamment pour origine les droits fondamentaux 
et en particulier le respect de la dignité humaine. 
Le Code de procédure pénale (CPP), entré en vi-
gueur en 2011, contient quant à lui des disposi-
tions-cadre sur la détention provisoire (art.  224-

228), sur la détention pour des motifs de sûre-
té (art. 229-233) ainsi que sur l’exécution de ces 
types de détention (art.  234-236). On évoquera 
enfin l’art. 81 LEtr qui règle de manière rudimen-
taire les conditions de la détention administrative 
des étrangers.

Hormis ces dispositions-cadre fixées par la Confé-
dération, la législation en matière d’exécution des 
peines et des mesures incombe aux cantons. Il est 
toutefois très rare que ces derniers édictent de vé-
ritables lois (au sens formel) sur l’exécution des 
peines et des mesures : seuls quelques cantons 
en possèdent une, dont les cantons romands de 
Neuchâtel, de Vaud et du Jura, ou encore le can-
ton de Berne. Ces lois règlent de manière plus ou 
moins détaillée l’exécution des peines et des me-
sures et contiennent des dispositions générales sur 
la privation de liberté. Suivant les cantons, elles 
peuvent contenir aussi des règles sur la détention 
provisoire, la détention pour des motifs de sûreté 
ou la détention administrative des étrangers. Dans 
la majorité des cantons, l’exécution des peines et 
des mesures est toutefois réglées dans des ordon-
nances, des règlements émanant de l’exécutif ou 
des règlements des différents établissements 
pénitentiaires (p. ex. FR, VS).

En matière d’exécution des peines et des me-
sures, le droit intercantonal joue un rôle essentiel 
(cf.  « Concordats »). Chaque canton est membre 
de l’un des trois Concordats régionaux sur l’exé-
cution des peines et des mesures. Les six can-
tons romands ainsi que le canton du Tessin sont 
membres du Concordat sur l’exécution des peines 
privatives de liberté et des mesures concernant les 
adultes et les jeunes adultes dans les cantons la-
tins (concordat latin sur la détention pénale des 
adultes). Cette convention a pour buts de mettre 
à disposition des cantons partenaires des établis-
sements et des structures appropriées pour l’exé-
cution des peines privatives de liberté et des me-
sures, d’harmoniser les conditions d’exécution des 
jugements pénaux et des décisions y relatives et 
plus généralement, de renforcer la collaboration 
intercantonale en la matière. L’exécution de la dé-
tention pénale des personnes mineures des can-
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tons romands (et partiellement du Tessin) est ré-
glée dans un concordat spécifique. Par ailleurs, il 
existe également des conventions intercantonales 
dont la portée régionale est plus limitée. Pour 
les cantons romands, on peut p.  ex. mentionner 
la Convention du 16 février 1978 entre le canton 
de Berne et les cantons de Fribourg, Vaud, Valais, 
Neuchâtel, Genève et Tessin concernant l’exécu-
tion des peines et mesures prononcées contre des 
femmes par les tribunaux de ces six derniers can-
tons aux Etablissements de Hindelbank. En outre, 
les cantons de Genève, de Neuchâtel et de Vaud 
ont conclu en 1996 un concordat spécifique afin 
de régler en commun les conditions de la déten-
tion administrative des étrangers.

Souvent, les conventions intercantonales sont 
complétées par des décisions, des directives ou 
des recommandations émises par les organes 
concordataires, en particulier les Conférences. Ces 
actes peuvent avoir pour objet les sanctions disci-
plinaires (p. ex. FR R 7), les autorisations de sortie 
(p. ex. FR R 5), les indemnités et les rémunérations 
des personnes détenues (p. ex. FR D 2) ou encore 
leur formation (p. ex. FR D 4). Généralement, ces 
actes contiennent des clauses qui « invitent » les 
gouvernements des cantons concernés à adapter 
leurs réglementations aux décisions ou règlements 
intercantonaux en question. Parfois, des délais 
sont fixés. On peut donc en conclure que ces actes 
émanant des organes intercantonaux ne sont pas 
directement applicables aux personnes détenues ; 
en revanche, ils sont contraignants pour les can-
tons concordataires qui sont tenus de les mettre 
en œuvre dans leur droit interne.

Sur le plan international, la Suisse est liée 
par les normes en matière de privation de liberté 
qu’elle s’est engagée à observer, telles que la CEDH 
ou les Résolutions et Recommandations du Comité 
des Ministres du Conseil de l’Europe (cf. « Disposi-
tions de droit international relatives à la privation 
de liberté » et « CEDH »). 
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Inscription au système 
de recherches informatisées 
de police (RIPOL)
RIPOL-Ausschreibung
RIPOL-Iscrizione

Notion 
RIPOL est le système de recherches infor-
matisé de la Confédération. Il comprend 
des bases de données sur les personnes, les 
véhicules, les objets et les infractions non 
résolues.

Definition
RIPOL ist das automatisierte Fahndungsys-
tem des Bundes. Der Name stammt aus dem 
Französischen und ist die Abkürzung für 
Recherches informatisées de police. Es um-
fasst Datenbanken für Personenfahndungen, 
Fahrzeugfahndungen, Sachfahndungen und 
ungeklärte Strafteten.

Bases légales
Confédération : art. 439 al. 4 CP ; LSIP ; 
Ordonnance RIPOL ; CAAS ; Ordonnance 
N-SIS ; Ordonnance Interpol ; EIMP
Droit intercantonal : Richtlinien des Straf-
vollzugskonkordats der Nordwest- und In-
nerschweiz für die Ausschreibung von Per-
sonen im Straf- und Massnahmenvollzug 
im automatisierten Polizeifahndungssystem 
RIPOL du 27 novembre 2009 ; Merkblatt 
des Ostschweizer Strafvollzugskonkordats 
für die Ausschreibung von Personen im 
Straf- und Massnahmenvollzug und auto-
matisierten Polizeifahndungssystem RlPOL 
du 12 avril 2013
Cantons :
FR : art. 4 al. 3 FR O 1
VD : art. 28 al. 1 let. a VD L 3
VS : art. 18 al. 4 VS O 1
NE : art. 49 al. 3 et 82 al. 2 NE L 1

Champ d’application
Le RIPOL est un instrument de recherche, d’en-
quête et de découverte des personnes en fuite 
ou recherchées ou d’objets. Il faut distinguer re-
cherche et signalement : le but de la recherche est 
soit d’arrêter la personne recherchée, soit de la 
remettre à une autorité en vue d’une poursuite 
pénale ou d’une exécution de peine. Le signale-
ment vise uniquement à identifier le lieu du sé-
jour, par exemple afin de délivrer des actes judi-
ciaires ou administratifs. La recherche peut avoir 
lieu à l’échelon local, fédéral ou international. A 
cet égard, divers systèmes sont à disposition : RI-
POL au niveau national, Schengen SIS dans l’es-
pace Schengen et Interpol au niveau mondial.

RIPOL
L’art. 15 al. 1 LSIP prévoit que l’Office fédéral de 
la police (fedpol), en collaboration avec les can-
tons, exploite un système automatisé de recherche 
de personnes et d’objets qui assiste les autorités 
compétentes dans l’accomplissement des tâches 
suivantes :
a)	arrestation de personnes ou recherche de leur 

lieu de séjour dans le cadre d’une enquête pé-
nale ou de l’exécution d’une peine ou d’une me-
sure ;

b)	internement dans le cadre de l’exécution d’une 
mesure de protection de l’enfant ou de l’adulte 
ou d’un placement à des fins d’assistance ;

c)	 recherche du lieu de séjour de personnes dis-
parues ;

d)	exécution des mesures d’éloignement et des 
mesures de contrainte prises à l’égard d’étran-
gers en vertu de l’art. 121 al. 2 Cst., de la loi 
fédérale du 16 décembre 2005 sur les étrangers 
et de la loi fédérale du 26 juin 1998 sur l’asile ;

e)	diffusion des interdictions d’utiliser un permis 
de conduire étranger non valable en Suisse ;

f)	 recherche du lieu de séjour de conducteurs de 
véhicules à moteur non couverts par une assu-
rance RC ;

g)	recherche de véhicules et d’objets perdus ou 
volés ;
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h)	annonce de personnes frappées d’une interdic-
tion de se rendre dans un pays donné au sens 
de l’art. 24c de la loi fédérale du 21 mars 1997 
instituant des mesures visant au maintien de la 
sûreté intérieure (LMSI) ;

i)	 prévention de l’enlèvement international d’en-
fants, sur ordre d’une autorité judiciaire ou de 
l’autorité de protection de l’enfant ;

j)	 surveillance discrète ou contrôle ciblé de per-
sonnes et de véhicules en vue de poursuivre 
une infraction pénale ou de prévenir les risques 
pour la sécurité publique ;

k)	vérifications relatives à une personne purgeant 
une peine ou faisant l’objet d’une mesure à la 
suite d’une infraction au sens de l’art. 64 al. 1 
CP.

Selon l’art. 3 al. 1 de l’Ordonnance RIPOL, les auto-
rités chargées de l’exécution des peines et mesures, 
aux fins énoncées à l’art. 15 al. 1 let. b, c et k LSIP, 
peuvent annoncer des signalements en vue de leur 
introduction dans le RIPOL. Ils viseront principa-
lement une arrestation pour cause d’évasion ou de 
disparition, la recherche du lieu de séjour actuel 
ou le contrôle de personnes condamnées.

La catégorie de recherche des personnes ayant 
commis des infractions graves, prévue à la lettre k 
de l’art. 15 al. 1 LSIP, a été ajoutée ultérieurement 
à la loi et est entrée en vigueur le 5  décembre 
2008. A côté de l’identité, de la condamnation 
(jugement, sanction, infractions), d’éventuelles 
ordonnances spéciales et de l’autorité d’applica-
tion, l’établissement d’exécution où se trouve la 
personne accusée ou condamnée est aussi enre-
gistré. Cela donne la possibilité à la police, lors 
d’un contrôle, de vérifier dans le RIPOL où la per-
sonne se situe dans l’exécution de sa sanction pé-
nale. Pour la garantie de la sécurité publique, il est 
en effet important de permettre à la police de pro-
céder à de telles vérifications si des événements 
particuliers surviennent lors du contrôle ou si des 
désaccords surgissent quant au respect des condi-
tions du congé (par exemple, des interdictions de 
périmètre, de contact, de port d’armes, etc.). Le si-
gnalement peut également indiquer quelles infor-
mations la police doit transmettre et à quelle au-

torité. S’il existe une inscription dans le RIPOL et 
que la personne à contrôler ne peut pas se justifier 
avec une attestation de l’établissement d’exécu-
tion ou de l’autorité d’exécution (autorisation de 
congé, de travail externe, etc.), elle doit s’attendre 
à être arrêtée par la police pour investigation.

Signalement
La compétence pour l’inscription concrète d’une 
personne dans le RIPOL incombe aux polices can-
tonales. L’autorité d’exécution est en revanche 
compétente pour en donner l’ordre. Afin d’assu-
rer un procédé homogène, chaque signalement se 
fait en règle générale au moyen d’un formulaire 
harmonisé. Le signalement en vue de l’arrestation 
présuppose toujours un titre à la détention, par 
exemple un jugement exécutoire ou une ordon-
nance de mise en détention pour des motifs de 
sûreté.

La publication est diffusée selon son impor-
tance au niveau régional ou national. Les évasions 
sont généralement diffusées dans toute la Suisse. 
Une recherche locale ou régionale limitée est l’ex-
ception et seulement indiquée au cas où des in-
dices concrets indiquent que la personne recher-
chée pourrait se trouver dans un lieu précis, par 
exemple à son domicile.

Révocation
Dès qu’un signalement est devenu sans objet, par 
exemple parce que la personne recherchée a été 
arrêtée, que son lieu de séjour a pu être établi ou 
qu’elle a été libérée conditionnellement ou défi-
nitivement de sa peine ou de sa mesure, les don-
nées inscrites dans le RIPOL doivent être radiées. 
A cette fin, l’autorité d’exécution compétente doit 
donc veiller à ordonner la révocation de l’inscrip-
tion. Une personne ne peut en effet pas être enre-
gistrée pendant une durée illimitée dans le RIPOL, 
mais au plus tard jusqu’à sa découverte, sa libé-
ration ou l’expiration du délai de prescription de 
l’action pénale ou de la peine (art. 20 al. 2 let. a 
Ordonnance RIPOL).

A cet égard, le Code pénal n’indique aucun dé-
lai de prescription des mesures pénales : elles sont 
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donc imprescriptibles aussi longtemps qu’elles 
sont ordonnées par une décision exécutoire et 
qu’elles n’ont pas été levées. Une seule exception 
existe : les mesures pour les jeunes adultes, qui 
doivent être levées au plus tard lorsque l’auteur 
atteint l’âge de 30 ans (art. 61 al. 4 CP). Afin d’évi-
ter des inscriptions illimitées, fedpol propose que 
de tels signalements soient inscrits pour cinq ans 
au maximum, soit le délai usuel maximal d’une me-
sure pénale avant éventuelle prolongation par le 
juge. Ce délai ne répond toutefois à aucune base 
légale ; sans doute conviendrait-il d’adapter l’Or-
donnance RIPOL.

C’est à l’autorité d’exécution de décider au cas 
par cas si le signalement dans le RIPOL doit être 
étendu au niveau international, que ce soit à l’es-
pace Schengen ou au-delà via Interpol. Cela dé-
pend notamment de l’existence des conditions à 
une extradition.

La situation peut être compliquée lorsque deux 
autorités d’exécution différentes sont impliquées, 
ou si une peine n’est pas purgée dans le canton 
du jugement mais dans l’établissement d’un autre 
canton. Si la personne détenue s’évade de l’établis-
sement d’exécution, c’est celui-ci qui le constatera 
en premier lieu ; pour des raisons d’efficacité, il 
lui appartiendra donc de signaler l’évasion à la po-
lice sans délai, avec une indication dans le RIPOL. 
Le canton de l’autorité d’exécution reste toutefois 
responsable et devra donc effectuer le signalement 
définitif dans le RIPOL. Le signalement interna-
tional avec une demande de recherche pour une 
extradition se feront également sous l’autorité du 
canton du jugement.

Signalement dans l’Espace Schengen
Système Informatique Schengen (SIS, SIS II)
Le Système Informatique Schengen, introduit le 
14  août 2008 (SIS ; révisé et en vigueur depuis 
le 9 avril 2013 en tant que SIS II) est un instru-
ment important pour les recherches. Il rend pos-
sible, dans l’ensemble de l’Europe, le signalement 
rapide, efficace et standardisé de personnes et 
d’objets (véhicules à moteur, armes à feu, docu-
ments d’identité, etc.)

Le SIS a pour objectif de mettre à la disposi-
tion de tous les États membres la multitude des 
données issues des recherches nationales. Il per-
met un accès en ligne à un système central avec 
la garantie de l’exactitude des données. La re-
cherche ou le signalement par une autorité dans 
un Etat Schengen est accessible dans les minutes 
qui suivent par tous les Etats Schengen, d’où une 
accélération du traitement et une meilleure quali-
té des données.

Avant de pouvoir introduire ce système, la Suisse 
devait devenir membre de Schengen. Ceci était lié 
à la suppression des frontières intérieures et des 
contrôles frontaliers respectifs entre la Suisse et 
l’UE. Afin de répondre aux besoins en matière de 
sécurité, de nombreuses mesures compensatoires 
ont été prises, comme le renforcement des fron-
tières extérieures de l’Espace Schengen, le déve-
loppement de la coopération policière et de la re-
cherche transfrontalière, ainsi qu’une coopération 
plus étroite dans les domaines des visas, de l’asile 
et de l’entraide judiciaire internationale en ma-
tière pénale. Les dispositions portant sur le droit 
d’asile ont finalement été réglées séparément dans 
un traité de droit international public, l’Accord de 
Dublin. L’ensemble de toutes les règlementations 
est désigné par le terme d’« Acquis de Schengen/
Dublin ». Le Système informatique Schengen (SIS) 
est l’une des mesures de compensation les plus 
importantes pour préserver la sécurité dans l’es-
pace Schengen et contribue ainsi de manière im-
portante à la lutte contre la criminalité transfron-
talière.

Avec la signature de l’Acquis de Schengen, la 
Suisse s’est engagée à reprendre dans le droit na-
tional tous les actes juridiques et mesures de l’UE 
qui régissent la collaboration de Schengen. Ceci 
implique la mise en place et la gestion de la partie 
nationale du SIS (N-SIS) et la création d’un point 
de contact national pour l’échange d’informations 
(SIRENE, voir ci-dessous). Les bases légales se 
trouvent aux art. 355e CP et 16 LSIP.

Le 9  avril 2013, le SIS a été remplacé par le 
système informatique de Schengen de deuxième 
génération (SIS II). Vingt-quatre des vingt-huit 
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Etats de l’UE y participent, ainsi que les Etats as-
sociés : Suisse, Norvège, Lichtenstein et Islande. Il 
permet entre autres de nouvelles formes de signa-
lement dans le domaine de la recherche d’objets et 
un complément de signalement pour les personnes, 
avec photographies et empreintes digitales. Des 
mandats d’arrêt ou des décisions peuvent aus-
si être enregistrés directement dans le système 
comme fichier image et être accessibles aux bu-
reaux nationaux. Des personnes dont l’identité a 
été usurpée sont mieux identifiables par la pos-
sibilité d’une caractérisation spéciale du signale-
ment avec leurs caractéristiques personnelles.

Le SIS II contient les critères de signalement 
suivants :
■■ recherche de personnes en vue d’une extradi-
tion ;

■■ non-admission pour les ressortissants de pays 
tiers ;

■■ personnes disparues ;
■■ recherche du lieu de séjour ;
■■ surveillance discrète ou contrôle spécifique de 
personnes ou de moyens de transports ;

■■ recherche d’objets.

N-SIS
Pour le bon fonctionnement du SIS, chaque Etat de-
vait développer sa propre infrastructure technique, 
le N-SIS (N pour national). En Suisse, c’est fedpol 
qui est responsable du fonctionnement technique 
du N-SIS (art. 16 LSIP), qui constitue un système 
automatisé de traitement de données pour l’enre-
gistrement des signalements internationaux.

Le droit d’accès au SIS, les tâches et l’organi-
sation du bureau SIRENE (voir ci-dessous), les ca-
tégories de signalement, y compris les mesures à 
prendre, la protection des données et la sécurité 
des données sont réglés dans l’Ordonnance N-SIS. 
Les procédures de signalement et les mesures 
prises en cas de réponse positive en Suisse et à 
l’étranger y sont fixées en détail.

Bureau SIRENE
Ce bureau de fedpol traite de toutes les recherches 
SIS entrantes et sortantes et, en cas de réponse 

positive, se charge du traitement du cas dans la 
mesure où il concerne l’échange d’informations. Il 
conseille et soutient les autorités partenaires de 
Suisse et de l’étranger. Seuls les collaborateurs du 
bureau SIRENE (acronyme de Supplementary Infor-
mation REquest at the National Entry) ont accès 
aux informations et obtiennent ainsi des rensei-
gnements détaillés sur toute l’affaire. Le bureau est 
le point de contact pour les autorités disposant 
d’un droit d’accès (polices cantonales, Corps des 
gardes-frontière, Office fédéral de la justice, Secré-
tariat d’État aux migrations, ambassades et consu-
lats à l’étranger délivrant les visas, offices canto-
naux des migrations, etc.). La disponibilité opéra-
tionnelle est assurée 24 heures sur 24. La commu-
nication entre les différents bureaux SIRENE s’ef-
fectue en anglais au moyen de formulaires forma-
lisés et standardisés. La communication au niveau 
national s’effectue par voie électronique. Les don-
nées des recherches sont mises à disposition des 
cantons via le RIPOL : il y a ainsi la possibilité d’ac-
céder aux données, comme l’identité, la cause de la 
recherche ou les informations sur les risques pré-
sentés. Des informations plus détaillées, nommées 
informations supplémentaires, nécessaires pour le 
traitement policier et pénal ultérieur, peuvent être 
demandées en tout temps auprès de SIRENE.

Les tâches du bureau SIRENE sont réglées à 
l’art.  9 de l’Ordonnance N-SIS. Des signalements 
en vue de l’arrestation dans le but d’une extradi-
tion sont mis à disposition uniquement sur ordre 
de l’Unité extraditions de l’OFJ au SIS.

Recherches en vue d’une extradition vers la 
Suisse
Avec SIS II, un signalement RIPOL peut être effec-
tué en vue d’obtenir une extradition vers la Suisse, 
après autorisation par le bureau SIRENE. La procé-
dure est la suivante :
■■ L’autorité d’exécution adresse sa demande à 
l’OFJ, qui examine s’il existe un mandat d’arrêt, 
un jugement exécutoire ou un autre titre. Si oui, 
l’ordre de recherche est transmis par l’OFJ au bu-
reau SIRENE afin d’émettre le signalement dans 
le SIS ;
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■■ L’autorité d’exécution ordonne le signalement 
RIPOL avec mention d’une recherche SIS. Elle 
fournit au bureau SIRENE les informations sup-
plémentaires nécessaires (photographies, indi-
cations sur le séjour, etc.) ;

■■ Le bureau SIRENE contrôle l’ensemble des don-
nées et les saisit au SIS.

En cas d’urgence et en hors des heures de bu-
reau, des demandes de recherche peuvent être 
transmises directement au bureau SIRENE. Ce-
lui-ci prendra alors contact avec l’OFJ et, sur son 
ordre, donnera accès au signalement si l’affaire ne 
souffre aucun retard.

Lors d’une réponse positive, donc si la personne 
recherchée est arrêtée à l’étranger, la procédure 
est la suivante :
■■ Le bureau SIRENE est informé immédiatement 
de l’arrestation ;

■■ Il donne à son homologue étranger les infor-
mations supplémentaires nécessaires qui ne se-
raient pas inscrites dans le SIS (état de fait, in-
fractions, etc.) ;

■■ En cas d’arrestation, le bureau SIRENE de l’étran-
ger transmet sa réponse positive à l’OFJ, qui 
examine les modalités d’une extradition ;

■■ Sur demande de l’autorité d’exécution l’OFJ dé-
pose, dans le délai prévu, la demande d’extradi-
tion formelle à l’État concerné.

Extradition
L’extradition consiste en la remise par la contrainte 
d’une personne recherchée à l’Etat requérant par 
l’Etat requis à des fins de poursuite pénale ou 
d’exécution d’une peine. La section Extraditions 
de l’OFJ est compétente en la matière. La demande 
d’extradition comprend, selon les conventions in-
ternationales, des renseignements sur la personne 
recherchée, un mandat d’arrêt ou un acte ayant 
la même valeur, le jugement exécutoire, les dis-
positions pénales applicables, d’éventuels moyens 
de preuve ainsi qu’une traduction de tous les do-
cuments. Il faut déterminer d’une manière appro-
fondie la possibilité d’extradition, car il n’y aura 
pas de nouvelle vérification avant l’arrestation de 
la personne recherchée. Après l’arrestation, la de-

mande d’extradition ne se fera pas par voie diplo-
matique, mais directement par les autorités res-
pectives. La procédure d’extradition à l’étranger 
est déterminée par la législation du pays concerné.

La procédure d’extradition est régie par la loi 
fédérale sur l’entraide internationale en matière 
pénale (EIMP). La collaboration entre les Etats 
européens et de nombreux Etats extra-européens 
se base essentiellement sur la Convention euro-
péenne d’extradition, ainsi que sur des traités bi-
latéraux d’extradition. Pour autant que les condi-
tions soient remplies, les Etats parties sont tenus 
de garantir l’extradition. Une des conditions les 
plus importantes est la gravité du délit : l’infrac-
tion doit être passible d’une peine privative de li-
berté d’un an au moins. Elle doit par ailleurs être 
punissable dans les deux Etats. En principe, l’Etat 
requis n’extrade pas ses propres ressortissants.

Si la personne concernée donne son assentiment, 
il est possible de renoncer à une procédure com-
plète d’extradition au bénéfice d’une extradition 
simplifiée. Celle-ci reste toutefois soumise aux 
mêmes conditions (Art.  54 EIMP ; https://www.
bj.admin.ch/bj/fr/home/sicherheit/rechtshilfe/
strafsachen/auslieferung.html).

Signalement international
Interpol
Interpol désigne l’Organisation internationale de 
police criminelle (OIPC) pour le renforcement de 
la coopération des autorités de police nationales. 
Elle a été fondée en 1923 à Vienne et a son siège 
à Lyon. Interpol compte actuellement 190 Etats 
membres. La Suisse en est membre fondateur et 
y participe activement depuis le début. L’organe 
suprême est l’Assemblée générale ; l’organe le plus 
important pour le travail concret est le Secrétariat 
général.

Chaque Etat membre est tenu de désigner un 
bureau central national qui est responsable de la 
coopération policière internationale. La coordina-
tion entre les bureaux centraux nationaux s’effec-
tue de manière centrale par le Secrétariat général 
à Lyon. En Suisse, le bureau central national de 
Berne est rattaché à fedpol. Toutes les recherches 
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par Interpol y sont traitées. La collaboration avec 
Interpol est régie par les art. 350 à 353 CP et par 
l’Ordonnance Interpol.

La tâche principale d’Interpol est l’échange d’in-
formations policières qui peuvent contribuer à la 
prévention ou à la répression d’infractions. Lors de 
cet échange de données, les lois nationales et les 
droits de l’homme sont respectés. Interpol assure 
par ailleurs la diffusion d’informations concernant 
des personnes et objets recherchés et agit ainsi 
également comme système universel de recherches 
(art. 3 de l’Ordonnance Interpol). Dans ce domaine, 
Interpol a sans doute fait un travail pionnier.

A l’ère du réseau informatique international, la 
collecte des données prend de plus en plus d’im-
portance. Ainsi Interpol gère des bases de don-
nées concernant des véhicules et des documents 
d’identité volés. Une base de données contenant 
des profils ADN prélevés sur le lieu d’un délit ou 
provenant de frottis buccaux de suspects est en 
construction. Suite à la catastrophe du tsunami en 
Asie du sud le 26 décembre 2004, Interpol a fourni 
de l’assistance, par exemple lors de l’identification 
de victimes originaires du monde entier.

Interpol ne dispose pas d’enquêteurs propres qui 
enquêtent seuls ; son rôle se limite à la coordina-
tion de la coopération avec les enquêteurs natio-
naux. Le principe de la souveraineté nationale de-
meure donc : arrestations, port d’armes de service 
ou consultation du casier judiciaire ne peuvent 
être conduits que par les organes de police de 
l’État concerné. Des officiers de police étrangers 
qui se déplacent pour accueillir un détenu à l’aé-
roport dans le cadre d’une extradition ont ainsi be-
soin d’une autorisation de l’Etat concerné pour le 
port d’arme.

Les ordres de recherche sont divisés en sept ca-
tégories : recherche d’informations concernant des 
corps identifiés, aide lors de la recherche de per-
sonnes disparues, informations sur des personnes 
qui ont commis des délits et qui sont susceptibles 
de récidiver dans d’autres pays, mais aussi de-
mande d’arrestation dans le but d’une l’extradition.

Recherche de personnes pour leur arrestation 
en vue d’une extradition
Le déroulement de la procédure de signalement 
et d’extradition est la même que pour les signale-
ments SIS : l’autorité d’exécution doit s’adresser à 
l’OFJ avec une demande concrète. La diffusion ne 
se fait toutefois pas par le canal Schengen mais 
par Interpol.

Comme déjà mentionné, le succès d’une re-
cherche en vue d’une arrestation dépend du res-
pect des conditions d’extradition quant à la gravi-
té du délit commis et au caractère punissable de 
l’infraction dans l’Etat en question. Si l’extradition 
est possible, la recherche internationale par Inter-
pol pourra être ordonnée si le lieu de séjour de la 
personne recherchée est inconnu. Dans le cas où 
le lieu de séjour est connu ou rendu connu par 
une recherche, le bureau central national de Berne 
peut déposer une demande d’arrestation et d’ex-
tradition directement au pays concerné.

La demande de recherche de personnes pour une 
arrestation par un Etat membre d’Interpol n’a tou-
tefois pas les mêmes effets qu’un mandat d’arrêt 
international : il appartient en effet à chaque pays 
requérant de signaler la personne recherchée à 
l’intérieur du pays requis en vue d’une arrestation. 
C’est le cas quand il n’existe pas de convention bi-
latérale d’extradition avec le pays requis. Il appa-
raît dès lors utile dans ces cas de toujours ordon-
ner la recherche nationale par signalement dans le 
RIPOL, pour prévenir une entrée dans le pays ou un 
transit de la personne recherchée (www.zugerstyle.
tk/news-mainmenu-2/11-allgemein/276-interpol).
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